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JUIN 1960 PRIX : 0,40 NF. 

Heb dô·mad_aire 

T RIBUNE SOCIAL ISTE »,. à l'occasion du Congrès pour une paix 
· immédiate en Al.gérie, qui se t ient les n èt 12 juin à la Mutua• 

lité, consacre son premier numéro spécia1 à la· lutte contre 
la guerre • . 

L'écho rencontré par cé co_ngrès est consid~rable: sa préparation, pour 
laquelle le Comité Politique National du P.S.U. avait :àf>pelé dès !e 1•• mai 
lés 1:riilitants à un effort exceptionnel, a permis de marquer des -prises de 
positions nouvelles, et surtout des progrès notables dans l'action commune 
d~s organisations syndicales, des partis, d~s comités engagés dans la lutte. 
fout permet .d'attendre du congrès lui-même de nouveaux pas en avant : 
une coordination plus poussée de l'aciïon dans les départements et surtout 
une action d'ensemble entreprise le même jour dans tout le pays à la fin 

, du mois de juin. 

Un _ front intersyndical se constitue con"tre la guerre d'Algérie dans des 
départements. aussi importants que la Loire-Atlantique, l'Isère, le Puy-de­
Dôme, les Bouèhes-du-Rhône ou la Haute-Garonne, et il se prépare dans de 
nombreux autres départeme_nts, dans cette même semaine où plusieurs init­
iions âe trâvailleurs sont en grève pour leurs revendications de salaire, 
contre la baisse de leur niveau de vie. C'est ce que Jac;ques Fauvèt appelle 
dans Le Monde ·« un certain · réveil », en liant , comme chacun peut le faire, 
l'opposition montante à la politique de blocage des salaires et la lutte contre 
la guerre. - -

L'unité d'action se réalise à la fois sur le plan revendicatif _et sur le 
probl_ème algéri~n -: nous devons . tout faire pour la renforcer encore e, la 
développer, ae · manière à grandir nos _possibilités de lutte et à faire face 
à~ n~s responsabilités. 

Le bilan de la guerre d 'Algérie, en effet , que nous contribuons à dres~ 
ser dans ce numéro; est lourd pour le peuple français, poùr ,la gauche et le 
mouvement ouvrier et socialiste. Une nouvelle forcé socialiste française ne 
peut avoir de poids réel dans la situation où est plongée la France que si 
elle réussit à organiser une lutté. effective contre la guerre, et à répondre 
ainsi aux aspfrations de tous ceux que l'impuissance de la gauche tradi­
tionnelle a détournés de l'action · politique et partic-uli~rement des_ jeunes. 

C'est dans la jeunesse que la prise de conscience est aujourd'hui la 
plus sensible, le communiqué des 53 organisations de jeunesse publié la 
semaine derniè_re en ést une preuve. Surtout, le rôle joué par l'U.N.E.F. 
dans le rassemblement des forces syndicales lors de la crise de janvier et 
aujourd'hui dans là formation des car.t.els syndicaux départementaux est 
-un élément nouveau qui montre ce que pèut êtr--e le ,.eoids des jeunes da ns 
la lutte cont re,. la guerre. l'U.N.E.F. montre ·aussi, en rencont rânt a 1.'ausan_ne 
les étudiants algériens et ·en publiant avec eux un ' communiqué · commun, le 
chemin de la construction de la paix et de la récondlia tion 'que synd icalist_es 
et, politiques doivent eux aussi emprunter. 

Le geste des di rigea nt~ ~tudiants français indiq.ue que les fo rces qu i lut• · 
tent pour la .paix en Algérie peuvent ressaisir l'initi ative, comme la ressai­
sissent les organisations qui unissent leurs forces dans les ëlépartements et 
les travailleurs en grève. On n'attend plu-s du pouvoir les oracles qui chan­
geraient le cours· des choses. 

_Il dépend pour beaucoup des militants -du P.S.U. que ce mouvement 
s'amplifie et que, plus nombreux, les Français repr_ennerit en main }êur 
propre destinéè. 

Chacun comprend aujourd'hui que l'avenir cfe la démocratie et du 
socialisme en France est lié à la manière · dont le peuple - français saura 
résoudre le problème algérien. 

Jean VERLHAC 
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Le PARTI SOCIALISTE UNÏFIE communique : 

Les no-mbreuses -action"i, revendicatives qui se sont développées au ' 
cours , de ces dernières s~maines èt qui déjà remportent des succès dans 

· certaines branrhes de l'industrie privée, montrent que les travailleurs! 
refusent de s'mcliner !!evant la -politique du Gouvernement et du Patronat. 

. Cette p,olitique que le P.S.U. n'a cessé -d~ dénoncer, tfndait à assurer lit-
. « redressem.e,nt » au détriment des- salariés et des paysans. Si les travail-
leurs pour.suivent leur action dans l'unité, le. pouvoir qui se, -targuait - de 
, ne jamais reculer, mais qùi a toujours suivi les injotlictioris des féodalités 
économiques et militaires, devra s'incliner devant leurs légitimes reven­
dications. Le- P.S.U. sè réjouit de constater que ce renouveau ·de la corn-

- ,bativité ouvrière s'accompagne d'une prise de conscie·nce des ~ffets désas­
' treux de la p:rolonga,iion de la guerre d'Algérie. Déjà; dans certains dépâl'• 
temenls, de vastes cartels d'action ont pu être constitùés et le Congrès du 

· : Comité de Coordination qui doit · se tenir le 12 juin à Paris, salle- de la 
' Mutualité, donnera un essor nouveau à la lutte pour _la paix. ?1 



• mois âe guerre 
DES PETITS GROUPES ,ISOLES 

l" NOVEMBRE 1954- - Le C.R.U.A. déclenche des actions armées sur 
le ,territoire algérien. LE) ministre de l'Intéri~ur déclare qu'il s'agit 
« d'actes d'individus ou de petits groupes isolés ». Les troupes fran­
çàises comptent -50.000 hommes en Algérie. . • 

5 NOVEMBRE. - Dissolution du M.T.L.D. AMestation de nof!lbreux ~~If 
tants qui n'ont en rien participé au dé?l~nch~ment; de. l'.msurre?tron. 

7 NOVEMBRE. - · François Mitterr·and, ministre de I Inteneu:r, declart; 
à la radio · « - L'Algérie, c'est la Fritnce. » _ 

12 NOVEMBRE- .::::. Premiers boinbitrdements aériens, da~ l'Aurès, 
15 JANVIER 1955. - -François Mauriac exprime sE>n emot10n d't:V3.?--t ~es 

èas de· torture en Algérie, dans un -article de I« Express » m t1tule- : 
La Questin-n. . . , , 

25 JANVIER. - Jacqués Soustelle_ ~st nommé g~mverneur -g_eneral, d~ 
l' Alg~rie. Il déclare dès son_ arn vee que le ch01x de la France, c esi; 
« l'intégratiop ». . ., , 

5 · FEvR1ER. - Le gouvernement Men.dès-France est renverse. 
~ . Il.ETAT D'URGENCE. 

1" AVRIL. - Le gouvernement Edgar Faure fait voter l'éta-t -d'ur~ence _ 
en Algérie par l'Assemblée Nationale. Cette loi pe!met d'établir le 
régime de la résidence surveillée da ns les camps d'internement. 

21 AVRIL. - La conférence de Bando·eng presse le ,gouvernement fran• 
çais de rechercher un règlement pacifique du _problème a lgéri~n. · 

19 MAI- - Première mesure de rappel des disponibles. Les effectifs en 
Algérie · sont portés à 100.000 hommes. , . ~ 

26 MAI. - Bourgès-Maunoury déclare : « Il n y a pas, il ne peut ~tre 
question d'interlocuteurs, ni à .l'intérieur, ni à. l'extérieur de l'Algérie.» 

5 JUILLET. - Première grève des commerçants à Alger. 
30 JUILLET. - L'Assemblée nationale vote la prorogation de l'état d'ur-

p~ m ~~ . 
20 AO"tlT. - Dans le Nord-Constantinois, nombreuses attaques qui font 

plus de 100 morts dans la population européenne. 
30 AOV.T, - Le gouvernement décide le ma~ntien sous les drapeaux du 

contingent 1954 et le rappel de 50.000 dispombles, · 
. GUERRE SANS ISSUE 

11 SEPTEMBRE. - Manifestation de 400 rappelés de- l'armée de l'Air p., 
la gare de Lyon'. 

13 .SEPTEMBRE. - Dissolution du Parti Communiste Algérien. · 
26 SEPTEMBRE. - Les 61 élus musulmans · de l'Assemblée algérienne 

annoncent t}U'ils ne siègeront pl:us et se p:ronQncent pour ~ Vidée 
nationale- ». . 

30 SEPTEMBRE. - L'Assemblée de l'O.N.U. vote à une voix de majorité 
l'inscription de l'affaire algérienne à l'ordre du jour. 

Manifestation de soldats à l'églisé Sain~Séverin- Nombreuses ma-
nifestations en province. · 

30 NOVEMBRE. - Dissolution de l'Assemblée nationale. 
12 DECEMBRE- - Ajournement des élections législatives en Algérie. , 
19 DECEMBRE. - Guy Mollet écrit dans « l'Express » un article où il 

qualifie la guerre d'Algérie de « guerre imbécile et sans issue ». 
2 JANVIER 1956. - Victoire du Front Républicain aux élections législatives. 
31 JANVIER. - Dans sa déclaration ministérielle, Guy Mollet reconna_ît 

« la personnalité algérienne » et la nécessité d'une solution librement 
consentie. Il y a alors 210.000 soldats _ français en Algérie. 

LES POUVOIRS SPECIAUX 
2 FEVRIER. - Manifestation organisée par les ultras à - Alger à l'occasion 

du départ de Soustelle. 
6 FEVRIER. - Manifestation à Alger contre Guy Mollet qui abandonne 

le général Catroux et s'emploie. à rassurer les ultras-
9 FEVRIER. - Robert Lacoste est nommé ministre-résident. 
28 .FEVRIER. - Guy Mollet définit le triptyque : « Cessez-le-feu, élections 

libres, négoci-ations. » 
12 MARS. - Les pouvoirs spéciaux sont votés au gouvernement Guy 

Mollet par la majorité de gauche de l'Assemblée nationale. 
14 MARS. - Rencontre au Caire de Christian Pineau et de Nasser. 

.. 15 MARS. - Création par Jacques Soustelle de l'U.S.RA.F. 
20 MARS. - Démission des 61 membres musulmans de l'Assemblée algé-

rienne. 
26 MARS. - Lacoste définit dans un discours sa politique de« pacification». 
31 MARS. - Arrestation de Claude Bourdet. 
12 AVRIL. - Entrevue au Caire entre des représentants officieux du gou­

vernement français, Begarra, Gorse et Mohammed Khider. 
17 AVRIL. - Le gouvernement décide le rappel de trois classes Plus de 

300.000 jeunes gens sont rappelés. 
22 AVRIL. - Ferhat Abbas et Ahmed Francis quittent Paris et rejoignent 

le Caire. 
18 MAI. - Embuscade de Palestro au cours de laquelle 19 soldats sont tués. 
22 MAI. - Pierre Mendès-France donne sa démission du gouvernement. 
5 JUIN. - Abstention du groupe communiste lors d'un débat sur la poli-

tique algérienne du gouvernement à l'ABsemblée nationale. 
11 JUIN. - Rencontre à Belgrade de Pierre Commin , et Pierre Herbaut, 

proches collaborateurs ·de Guy Mollet avec Mohammed Yazid et Ahmed 
Francis-

19 JUIN. - Première exécution de condamnés à mort musulmans. Deux 
soldats français sont exécutés en représailles. 

l " JUILLET. - Le Congrès S.F.I.O. de Lille demande qu'on mette tout 
en œuvre pour aboutir au cessez-le-feu avec ceux qui combattent. 

5 JUILLET. - Grève générale largement suivie par les musulmans d'Algérie. 
16 JUILLET- - L'U.G.T.A. est admise à la C.I.S.L. 

LE PREALABLE EGYPTIEN 
26 JUILLET. - Nationalisation du cimal de Sue-z. Robert Lacoste rép~te 

alors qu'il faut mettre à la raison Nasser avant de négocier en Algérie. 
20 AOUT . ...:. Un congrès réunit dans la vallée de la Soumman les mili­

tants du F .L.N. Une assemblée, le C.N.R.A., et un exécutif, le C-C.E. 
sont créés. 

2 SEPTEMBRE. - Rencontre à Rome de Pierre Commin, Pierre Herbaut 
avec Yazid, Kiouane et Khider. 

22 SEPTEMBRE. - Rencontre à Belgrade de Pierre Herbaut avec Lamine 
et Khider. · 

25 SEPTEMBRE. - La question algérienne est inscrite à l'ordre du jour 
de l'O.N.U. Discours de Mohammed V à Oujda en faveur de la création 
d 'un ensemble franco-maghrébin. 

30 OCTOBRE. - Ultimatum franco-anglais à l'Egypte et opération de Suez. 
13 NOVEMBRE. - Salan nommé commandant en chef en Algérie. 
20 NOVE,MBRE. - Lacoste déclare : « Nous en sommes au dernier quart 

d'heure. » 
TERREUR A ALGER 

7 JANVIER 1957. - Robert Lacos.te confie au général Massu et à la 10' 
Division parachutiste le maintien de l'ordre à Alger. 

16 JANVIER. - Attentat au bazooka cont1e le générat Salan. 
28 JANVIER. - Pendant le débat de l'O.N.U., le F .L.N. lance la grève 

générale à Alger. De nombreux musulmans grévistes sont enlevés 
par les parachutistes et portés disparus. 

15 FEVRIER. - L'Assem blée générale de l'O.N.U. exprime l'espoir d'une 
solution pacifique, démocratique et juste en Algérie . 

25 FEVRIER. - Larbi Ben Mhidi, un des premiers dirigeant.s du C.R.U.A. 
et un des membres du C-C.E. est arrêté à Alger. Il meurt sous les 
tortures le .4 mars. 

24 !\'JARS. - Mort d'Ali Boumendjel qui avait été arrêté quelques jours 

plus tôt par les parachutistes. ~ la .suite g:e l'ann~nce de c~tte mort, 
M. Qapitant suspend son cours. à la Faculte de Droit de Pans. 

28 MARS. - Le génsrar de la BoUardière demande à êt.re relevé de son 
commandement pour prottJster contre les méthodes employées en 
Algérie. 

5 AVRIL. - Le gouvernement institue uu.e commission di:te «. de sauve­
garde' des droits et libertés individuelles ». 

· ~ MAT. - Massacre de trois cents ha.bitants à Me-louza. . . 
U lUJN . .:..... Discours du p.tésidEtnt Bourguiba met tant en garde l'opm10n 
~ internationale contre,. les ac-tions d.es troupes françaises. en territoire 

tunisien. 
2 JUILLET. - Le sénateul' Kennedy se prononce en fa.veut de l'indé­

pendari.ce de l'Algérie. 
« LOI-CADRE ,. ET « BONS OFFICES » 

i9 JUILLET. - Le gouvernement Bourgès-Maunoury obtient la proro­
gation des poµvoi~ spéciaux et ' leur extension à la France par 280 

, voix contr~ 181. _ 
l " SEPTÈMBRE;0

..;... Incidents répétés à la frontière franco-tunisienne . Le 
« droit de suite » ·est exercé par les troupe,s françaises . 

5 SEPTEMBRE. - Ferhat Abbas entre au C.C.E, du F.L.N . . 
13 SEPTEMBRE. - Le gouvernement Bourgès-Maunoury propose une loi• 

cadre prévoyant le principe du collège unique en Algérie. 
15 SEPTEMBRE. - Le barrage électrifié dit « Ligne Morice » est achevé. 
30 SEPTEMBRE. - Le projet de « loi-cadre » est repoussé par~ l'Assemblée 

nationale. Démission du gouvernement Bourgès-Maunoury. 
2 OCTOBRE. - M. Delavignet te donne sa démission de la Commission 

de Sauvegarde ainsi que M' Garçon et M . Pierret-Gérard. 
14-15 NOVEMBRE.' - Les U.S.A. et la Grande-Bretagne livrent des armell 

à. la Tunisie. 
22 NOVEMBRE. - Mohammed V et Bourguiba offrent leurs « bons offi. 

- ces » pour le règlement du problème algérien-
29 NOVEMBRE. - Le gouvernement Félix. Gaillard fait voter la loi-cadre . 
10 DECEMBRE. - t,'Assemblée générale de l'O.N.U . prend acte des bons 

of:fices du roi du Maroc et du prfsident tunisien. 
12 DECEMBRE. - La Croix Rouge internationale lance un appel aux 

Etats membres en faveur des réfugiés algérieni;; au Maroc et en l'unisie. 
12 JANVIER 1958. - Quatre soldats f"rançais sont faits prisonni,rs à la 

suite d'un 'engagement près de la frontière tunisienne. Ils seront libérés 
sur l'intervention de la Croix Rouge. 

28 JANVIER. - Dissolution 'de l'U.G.E.M.A. 
8 FEVRIER. - Bombardement du \!illage tunisien de Sakiet-Sidi-YolhSsef .. 
25 FEVRIER. - Arrivée de M. Robert Murphy à Paris, chargé de proposer 

ses bons offices dans le conflit franco-tunisien. 
30 AVRIL. Conférence de Tanger entre le Néo-Destour, !'Istiqlal et le 

F.L.N. 

« JE VOUS Al COMPRIS · » 
13 MAI. - Le gouvernement général est pris d'assaut. 
15 MAI .•• De Gaulle déclare : « Je me tiens prêt à assumer les pouvoirs 

de la République. » -
22 MAI. - M. de Serigny déclare : « De Gaulle suivra la volonté popula,ire._ » 
l" JUIN. - De Gaulle est investi des pleins pouvoirs par l'Assemblee 

nationale. 
4" JUIN. - , De Gaulle- se rend à Alpr et déclare devant la foule du 

Forum ; « Je vous ai compris, » 
10 JUIN. - Une motion du Comité de S.alut public d'Algérie réèlame 

l'intégration, la disparition des partis et un véritable gouvernement 
de salut public. _ 

11 JUIN. - Dans un télégra.mme à Salan, De Gaulle rappelle à l'ordre 
les Comités de salut public et l'Armée, . . 

20 JUIN. - Le Néo-Destou?', l'Istiqlal et le F.L.N. décident la créat10n 
d 'une Assemblée consultative du Maghreb arabe. 

2 JUILLET. - Nouveau voyage du président De Gaulle en Algérie. 
11 JUILLET. - Salan reçoit la médaille militaire et Massu est promu 

général de division. . 
13 JUILLET. -· Annonce de la mort de Bellounis que le F .L.N. déclare 

avoir exécuté le 2 mai. 
14 JUILLET. - Libération de 2.600 Algériens assignés à résidence. 
5 AOUT. - Le colonel Bigeard est relevé de son commandement-
22 AOUT, - Dissolution en France de l'Amicale générale des Travailleurs 

Algériens. . . . 
26 AOUT. - Des dépôts pétroliers sautent dans la région marseillaise à 

la suite d'une action de sabotage. 
7 SEPTEMBRE. - Le gouvernement nomme une nouvelle « Commission 

de sauveg·arde des droits et libertés individuelles ». 
15 SEPTEMBRE. - Soustelle échappe à un attentat. 
18 SEPTEMBRE. - Le gouvernement provisoire d$ la République algérienne 

est proclamé au Caire. Il est présidé r 2.:- Farhat Abbas et reconnu 
par la République Arabe uni.e, la Tunisie, le Maroc, la Libye, l'Irak, 
le Yemen-

22- SEPTEMBRE. - La Chine populaire et l'Indonésie reconnaissent Je 
G.P.R.A. 

28 SEPTEMBRE. - Au referendum, sur 3.477.181 suffrages exprimés, on 
compte 3.356.159 <Wui». 

3 OCTOBRE. - A Constantine, Je président De Gaulle annonce un plan 
quinquennal de développement économique de l'Algérie. 

10 OCTOBRE. - Le G.P.R.A. décide de libérer les militaires frai:içais 
prisonniers. Ferhat Abbas se déclare prêt à rencontrer les délégués 
du gouvernement fran_çais pour négocier - un cessez-le-feu sans qu'il 
y ait au préalable reconnaissance du droit à l'indépendance. 

13 OCTOBRE. - Dans une lettre_ à Salan, De Gaulle exige que la con­
sultation électorale en Algérie soit loyale et que les militaires quittent 
les or?;anisations politiques. · 

21 OCTOBRE. - Le F-L.N. libère quatre soldats franais. Sa-lan décide 
de libérer dix fellaghas pris les armes à la main. Mohammed Yazid 
évoque à New-York la possibilité de faire appel à des volontaires 
armés pour aider l'A.L.N. 

« LE DRAPEAU BLANC DES PARLEMENTAIRES » 
23 OCTOBRE. - Le présidènt De Gaulle au cours d'une conférence de 

presse offre l'amnistie aux rebelles et leur conseille de se présenter 
avec le drapeau blanc des parlementaires. 

25 OCTOBRE. - Le G.P.R.A- repousse cette « reddition inconditionnelle » 
et se déclare prêt à une rencontre en pays neutre avec les représentants 
du gouvernement français. 

11 NOVEMBRE. - Ferhat Abbas déclare que le G .P.R.A . serait prêt à négo­
cier avec la France sous les auspices des Nations unies. 

4 DECEMBRE. - Nouveau voyn.ge du président De Gaulle en Algérie- Il 
déèlare : « Vivent ensemble l'Algérie, la Communauté, la France. » 

11 DECEMBRE. - Salan est remplacé à Alger par le général Challe. 
· Paul Delouvrier est nommé délégué général du gouvernement. _ A 

Pékin, Mao Tsé Toung reçoit trois délégués du G.P .R.A. à qui le gou­
vernement chinois a réservé une réception triomphale. 

13 DECEMBRE. - A l'O.N-U. une résolution reconnaissant le droit du 
· peuple algérien à l'indépendance et recommanda.nt des négociations 

entre les deux parties recueille 35 voix contre 18 et 28 abstentions, 
dont celle des U.S.A. La majorité des 2/ 3 n'étant pas atteinte, la 
résolution est repolhSsée. 

A SUIVRE : La semaine prochaine : « Deux ans de politiques gaulliste 
en Algérie ». 



· 1: 

IL FA UT NEGOCIER 
A PRES cinq ans et demi de combats sanglants 

et ruineux au cours desquels les gouverne­
ments qui se sont succédé au pouvoir en 

Prance ont mis vainement en œuvre les procédé,s 
de répression les plus atroces pour aboutir à la Pfl.· 
cification, la guerre d'Algérie continue. Elle appa• 
rait cependant de plus en plus anachronique à 
l'heure où tous les pays africains jadiis colonisés par 
li. France acceptent l'indépendance. Depuis le 16 
septembre 1959, la France ayant officieilement re­
noncé au mythe de l'Algérie française, les nationa­
llstes algériens ayant accepté le principe de l'auto• 
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détermination et son application par voie de refe­
rendum, la guerre n'a même plus de justification 
apparente .. Il est cependant clair aujourd'hui que 
si la proclamation du droit à l'autodétermination a, 
clans une certaine mesure simplifié le problème, les 
réticences et les menaces dont elle était assortie en 
ont singulièrement atténué les heureux effets. On 
pouvait relever dans la déclaration du 16 septembr~ 
trois contradictiohs majeures qui expliquent l'évolu­
tion négative qui a suivi : 

1. Il était contradictoire de reconnaitre au peuple 
a:gérien le droit de choisir librement son destin, 
c'est-à-dire le droit d'opter pour l'indépendance s'il 
le désire et de qualifier l'indépendance de séces­
s:on, de solution démoniaque, impliquant la rupture 
totale avec la France dans tous les domaines. 

2. Il était contradictoire de reconnaître au peuple 
a~érien le droit à l'autodétermination et de nier 
l'entité nationale lllgérienne en menaçant les Algé­
riens de partager leur pays en Algérie utile, attri· 
buée aux Français et Algérie des montagnes laissée 
::i.ux musulmans, au cas où ceux-ci choisiraient « li­
brement » l'indépendance. 

3. Il n'était pas moins contradictoire de permet­
tre aux Algériens de choisir eux-mêmes leur destin 
et de laisser entendre puis de proclamer plus tard 
cuvertement que l'armée française engagée à fond 
c!epuis cinq ans dans la lutte contre l'indépendance 
serait garante de la sincérité du referendum. Si la 
consultation décisive devait se dérouler sous le con­
trôle exclusif de l'armée et de l'administration 
française rompues depuis tant d'années à la prati• 
que du trucage électoral le plus éhonté, elle n'au­
ra.it pas plus de valeur que le referendum du 28 sep­
tE,mbre 1958, dont on nous a présenté à l'époque le 
resultat comme l'indice du ralliement de 98 % des 
Algériens à l'Algérie Française. 

Le -drapeau · blanc 
/ 

L'offre d'autodétermination ne pouvait donr:: 
aboutir rapidement à la paix que si le gouverne­
ment français acceptait d'en discuteF- les modalités 
d'application avec les porte-parole des combattants 
~.lgériens. Elle pouvait être le point de départ d'une 
négociation qu'il était plus facile en apparence du 
moins d'engager sur des questions de procédur<? 
:::oulevées par l'organisation du referendum que sur 
le fond du problème. Or, si cette négociation ne 
1:,'est pas engagée, ce n'est pas uniquement parce 
que le général de Gaulle invitait les membres du 
G.P.R.A. à venir en France· après être passés par 
l'ambassade de Tunis ou de Rabat pour y connai­
tre les conditions qui leur étaient faites - ce qui 
dans l'esprit des combattants algériens . était l'ho­
mologue du drapeau blanc qu'ils devaient hisser, 
pour obtenir la paix des braves - alors que les 
Algériens désiraient que les conditions techniques 
élu voyage à Paris y compris la préparation de la 
discussion soient fixées au cours de contacts _préa 
lables. Certes, des sondages ont eu lieu par l'en­
tremise de multiples envoyés officieux de tel ou tel 
ministre, mais ces « auto-émissaires » étaient 'tou­
jours dépourvus de tout mandat officiel. Ils n'ont 
jamais pu aboutir parce que de Gaulle a radicale• 
ment refusé d'engager avec le G.P.R.A. des négocia­
tlons même limitées à la préparation du referendum 
avant la conclusion du cessez-le-feu. Après avoir 
confirmé · le 29 janvier que l'armée française main­
tenue en Algérie après le cessez-le-feu sera garante 
de la liberté et de la sincérité du vote, de Gaulle 
déclara le 26 février que la confrontation avec tou­
tes les tendances algériennes pour organiser la 
grande consultation n'aurait lieu qu'après le cessez• 
!e-feu et, au même moment, il déclina l'offre de 
conversation directe que Ferhat Abbas lui avait fait 
trnnsmettre par un homme qui jouissait de sa con­
fiance, ainsi que l'ont rapporté ici même Jean Rous 
et dans Le Monde Jean Amrouche, sans avoir en­
couru de démentis sérieux. 

La tournée des popotes, au cours de laquelle de 
Gaulle, après avoir peu de temps auparavant promis 
la paix pour 1960, déclara que la guerre serait lon­
gue, qu'il n'y aurait pas de négociations et que le 
cessez-le-feu impliquait la reddition des ·armes ne 
comportait donc pas un revirement aussi net 'que 
d'aucuns l'affirment. Elle marquait la fin d'une 
période où des ,espérances qui s'avérèrent brusque­
men~ illusoires avaient pu être conçues par des 
i::artisans acharnés de la paix ; elle dévoilait l& 
réalité brutale : pour de Gaulle, l'offre d'autodéter­
mination n'impliquait pas vraiment la possibilité 
pour les Algériens de choisir librement leur destin 
parce qu'ils savaient que dans ·ces conditions l'in­
dépendance avait les plus grandes chances de l'em-

. porter. Sa procédure avait uniquement pour objec­
tif d'impôser au F.L.N. des conditions d'un cessez• 
le-feu équivalente., à une reddition et les modalités 
d'un referendum déterminé unilatéralement afin 
d'aboutir à l'entérinement de .sa politique, c'est-à­
dire à l'acceptation pure et simple par le peuple 

. aigérien de sa troisième solution. 
1 

Cette . notion 

d'association 
Cette solution gaulliste déjà esquissée le 16 sep­

tembre était plus clairement définie par la suite : 
construire une Algérie al.gérienne associée -à la 
France, mais ayant un régime intérieur fédéral où 
chaque minorité ethnique ou religieuse jouirait de 
sa propre admini11tration. Dans cette association, 
ies affaires importantes, relations extérieures, dé­
fense, économie, enseignement, seraient gérées en 
cummun, c'est-à-dire essentiellement par la France 
comme c'était le cas dans la Communauté de type 
iristitutionnel qui n'a duré que de septembre 1953 
à juin 1960 ; cette définition unilatérale de l'asso­
ciation risque de galvauder la notion juste d'asso­
ciation comme la proposition de paix des braves a 
présenté aux combattants algériens sous un jour 
péjoratif la venue à Paris de leurs dirigeants qui 
demeure cependant le meilleur moyen d'aboutir à 
10 paix, comme les conditions dont était assortie la 
procédure d'autodétermination ont altéré ce prin• 
c1pe valable en soi. 

En effet, l'association entre l'Algérie et la France 
est possible et souhaitable. Elle ne pourra cepen-

. dant se réaliser que par consentement mutuel ; 
pour s'engager dans la voie de l'association il faut 
d'abord que l'Algérie existe en tant qu'Etat capable 
àe déterminer librement ses options. L'association 
véritable et durable suppose donc l'indépendance, 
comme viennent de le rappeler tour à tour les diri­
geants du Mali, de Madagascar, et du Conseil de 
!'Entente. M. Houphouët-Boigny, hier encore fédé-
1 aliste acharné et adversaire farouche de l'indépen­
dance, estime même aujourd'hui que la Côte d'Ivoire 
ne pourra s'associer à la France qu'après avoir ac­
cédé à l'indépendance. D'autre part, au moment 
précis où la conscience nationale algérienne a ache• 
vé de se dégager au cours de la lutte des cinq der­
nières années, - les ultras eux-mêmes réagissent 
désormais davantage en Algériens qu'en Français -
les Algériens, quels qu'ils soient, Européens ou Mu­
sulmans, n'accepteront jamais cet écartèlement en 
communautés qui ne peut être que le prélude -à un 
partage auquel tout le monde répugne : l'organisa­
tion de communautés administrées de inanit~e dis­
tinete supposerait d'ailleurs de nouveaux regroupe­
ments de populations, car Européens, Musulmans de 
différentes origines ethniques, Israélites, sont étroi­
tement mêlés dans de nombreuses régions et les 
Européens d'Algérie pourraient difficilement amé­
nager leur vie dans les régions d'où les musulmans 
seraient partis. 

Le droit 
à l'indépendance 

Ainsi, tant sur les problèmes de procédure que 
sur les problèmes de fond, il est désormais mani­
feste que les formules d'apparence légitime mise., 
en avant par de Gaulle depuis six mois, recouvrent 
une réalité qui ne débouche que sur la continuation 
de la guerre. 

L'autodétermination selon de Gaulle, c'ëst la so­
lution gaulliste imposée au peuple algérien. L'auto-

« ... Ces formules ·d'apparence légitime récou­

vrent une réalité qui ne débouche que sur 

la çontinuation de la guerre. » 

* 

détermination véritable nécessite, au contraire, la 
négociation entre le gouvernement français et le 
G.P.R.A. pour déterminer les conditions d'un refe­
rendum sincère et loyal ; celles-ci impliquent no­
tamment qu'au lendemain du cessez-le-feu, chacun 
conserve ses armes, mais s'engage à ne plus y re­
courir, que le contingent soit rappelé et que la li­
berté totale de propagande soit instaurée, que tous 
les détenus soient iibérés, que · le referendum ait 
lieu à l'échelle de l'ensemble de l'Algérie, et qu'une 
des questions posées permette de choisir l'indépen­
dance. Admettre l'autodétermination du peuple ' al­
gérien, c'est pour le gouvernement français accepter 
l0yalement le risque d'un vote en faveur de l'indé­
pendance. Prendre au sérieux le referendum, con­
duit donc pour le cas où l'indépendance en résul­
terait à prévoir et à aménager les rapports futurs 
de ·l'Algérie et de la France en ce qui concerne no­
tamment le libre établissement des Français en 
Algérie et des Algériens en France. Puisque le pari 
de l'autodétermination a les plus grandes chances 
d aboutir à l'indépendance, i! serait infiniment plus 
réaliste. et conforme tant aux intérêts français 
qu'aux intérêts algériens de faire porter la discus­
sion sur le fond du . problème, c'est-à-dire sur les 
rapports futurs de l'Algérie et de 1~ France. 

Sur ce plan aussi, il importe de qémystifier. L'as­
sociation définie lors de la tournée des popotes 
c'est la loi-cadre de '.Bourgès-Maunoury, à peine ré­
novée. L'association véritable à partir de l'indépen­
dance permet, au contraire, de prévoir comme l'ont 
fait des accords franco-maliens et franco-ma1gaches 
les bases d'une coopération économique, culturelle, 
diplomatique et militaire ; elle pourrait aboutir à 
des conventions reconnaissant aux Français d'Al• 
gérie voulant demeurer Français et aux Algériens 
de France entendant rester Algériens, des garan­
ties réelles de libre jouissance des droits civils, du 
droit au travail, des libertés démocratiques et syn­
fücales. 

Toute tentative de solution militaire a · échoué. 
Prolonger aujourd'hui la guerre da1:s un . climat 
international qui n'est plus tout à fait celui de la 
détente, c'est risquer l'internationalisation du con­
flit et une extension qui peut prendre des formes 
imprévisibles. « Un certain réveil de l 'opinion est 
en train de se produire » comme le souligne Jacques 
Fauvet dans Le Monde. De nombreuses couches de 
l'opinion commencent à percevoir que le problème 
de la défense du niveau de vie des travailleurs et 

· celui de la paix en Algérie sont étroitement liés. 
Des initiatives comme celles de !'UNEF qui n'hésite 
pas à renouer avec l'UGEMA et amorcer ainsi le 
processus de réconciliation entre la jeunesse fran­
çaise et la jeunesse algérienne ont une portée con­
sidérable: 

Il nous faut maintenant coordonner toutes les 
volontés d'action en vue ·de créer i.l.n puissant mou­
vement populaire qui, par tous les moyens e~ notre 
pouvoir, impose la négociation avec le GPRA sur la 
base de la reconnaissance du droit à l'indépendance 
de l'Algérie, seule voie possible vers la paix. Ce sera 
l'objectif essentiel de la journée du 12 juin. 
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INSURRECTION CONTRE LE RACISME 
L E 1 ••Novembre 1954, moins de 

cinq cents jeunes gens rudi­
mentairement armés, inver­

saient exactement l 'ordre des choses 
en Algérie. Des travailleurs et des 
paysans _c,técidaient dé faire leur pro- ­
pre histoire au lieu de la subir, tan­
dis que les Européens devaient comp­
ter pour la première fois depuis la 
révolte de lil71 avec une autre souve­
raineté que la leur. 

En cinq ans de guerre ce renverse­
ment s'es_t imposé avec une force si 
considérable que la France en efïet 
voit· son dest;in commandé par l'af-

. fa;ire algérienne et par conséquent 
par . l'adversaire : 400.000 hommes 
sont fixés en Algérie, les jeunes gens 
du contingent deviennent parfois des 
tortionna} res, ou s'interrogent parfois 
sur l'a rmée, l'économie ' française est 
bloquée, l a démocratie n 'est plus 
qu'un mot v1de. la monarchie réac­
tionnaire s'install-e, la fascisation s'in­
tensifie et le Prince bavarde. Mais 
-dans le même temps l'A.L.N. s'instal- · 
le et forge ses trois instruments (ac­
t ion individue1le, guérilla et maquis}, 
le recrutement compense les , pertes, 
l'administration politique du F.L.N. 
s 'installe sur le territoire algérien, le 
G.P .RA. est en train de devenir une 
autorité juridique qui ne dépend iJlus 
du bon vouloir de la métropole. 

Le renversement du 1" Novembre 
a entraîné l'Algérie da ns une vérita­
ble guerre totale où la déterminat ion 
milita ire des adversaires semble abso­
l ue : si les jeunes Algériens de 16 à 
18 ans choisirent la .mort ou la né­
gociation équitable, l'autorité françai­
se choisit la guerre interminable pour 
les Français, les camps pour 1 mil­
lion d' Algériens, et la torture comme 
moyen de démonstration. · 

Pourquoi cette guerre totale 

algérienne n 'est pas seulement un 
combat contre les seules conséquen_. 
ces économiques de la colonisation 
elle est aussi un combat pour une ·re: 
connaissance. de dr-0it : les Algériens 
luttent pour construire une société 
dans laquelle ils seraient reconnus 
pour ce qu'ils sont, c'est-à-dire des 
hommes. Ils combattent pour une so­
ciété où 1eür travail serait enfin payé 
au même taux que tout autre travail 
équivalent exercé dans . la même so­
ciété : c'est précisément ce que le 
système colonialiste rend impossible. 

Féodalité 
du · mépris 

Le but du coloniaJisme (accumuler 
beaucoup de profits et payer peu de 
s_alaires) n'est précisément pas réali­
sable sans cette condition préjudi­
cieUe qui consiste à créer un sous­
J)rolétariat tel qu'il n'en existe aucun 
équivalent dans les grandes métropo­
les industrielles. Mais quand ce sous­
prolétariat misérable est créé il faut 
bien voir que le colonisé subit ensui­
te une double oppression : d'une part 
il vit dans une effroyable misère ma­
térielle (le gland est la nourriture 
des paysans de l'Ouarsenis avant 
1954), mais d'autre part il est un sous­
homme, le représentant d'une espèce 
vivante qul n'est pas encore une hu­
manité. Il n 'est plus certain alors que 
l'on puisse hiérarchiser les deux for­
mes d'oppression, il n'est plus même 
certain que le colonisé mette aù pre­
mier plan de son combat la lutte con­
tre le capitalisme; il se peut fort bien 
que la revendication de l'indépendan­
ce politique soit d'abord la revendica­
tion pour une existence humaine. 

En ce sens le nationalisme algérien 
n'est pas un chauvinisme mais un 
processus qialectiqu~ de réponse : 
1~ revendication· d'une nation algé­
rienne est une réponse au mépris, 
et l'existence de cette nation est le 
fruit de la pégatio'n. 'q'û'on faisait 
de cha·que algérien, et la marque de 
la solidarité que le combat instau­
re -parmi les rebelles . 

« La moitié de la réalité ... :» 

particularité des sous-hommes. Les 
« lycéens J> apprennent l'anglais, mais 
non pas l'arabe. Aucun colon ne con­
naît, cela va de soi, la littérature ara­
be ou sa vie concrète dans les méder­
sa ; on ignore jusqu'au nom de cer­
tains clercs islamiques connus parfois 
au Pakistan. La vie quotidienne est , 
une existence en partie double : d"un 
côté les Européens · et de l'autre cMé 
vers les régions misérables des bidon­
villes, des casbah ou des In(?ntagnes, 
les Ar-abes. A chacun ses médecins, 
.5es avocats, ses fournisseurs ses 
clients et ses quartiers. · Si les 'Euro­
péens s'offrent à eux-mêmes, dans les 
villas dom~n.ant la baie d'Alger, le 
spectacle rec1proque de leur précieuse 
humanité, c'est pour rejeter dans 
l'ombre tout un peuples d'inférieùrs 
et justifier à leurs propres y.eux le 
sort misérable qu'ils leur font. . 

" Sous-espèce " 

ropéens un statut d'hommes libres et 
bien nourris. Et les neuf millions for­
ment une étrange èspèce : puisque 
tous les misérables sont Arabes et 
tous les privilégiés Européens, la << mi­
norité» majoritaire est une vérit able 
· « race prolétarienne ». 

Il est clair dans ces conditions que 
l'insurrection est le produit de trois 
séries de motifs : d'abord la misère 
coloniale, ensuite l'échec des entre­
prises politiques des nationalistes 
algériens et la trahison constante des 
promesses françaises, enfin la colère 
progressivement étendue à. une collec­
tivité d'hommes solidaires. Ce qu'on 
aperçoit ,c'est que l'insurrection algé­
rienne, comme politisation et ratio­
nalisation de la colère, c'est aussi une 
insurrection contre le racisme : la 
« race prolétarienne » est en train 
de perdre ses c~a!nes. 

Il est certes bfen évident que nous 
sommes en présence d'une guerre co­
lonia le et ,qu'elle comporte par consé­
quent des motivations èconomiques et 
capitalistes dont le mécanisme est as­
sez clair : spoliation des terres ferti­
les, refoulement progressif . des ·pay­
sans vers la montagne, exploitation 
d'une main d 'œuvre bon marché, dé­
tournement de la plus value vers des 
investissements en métropole mais ja­
ma~s vers l'industrialisation de l' Al­
gérie, économie contradictoire d'un 
pays à la fois sous-'développé ( ven­
dant des produits bruts et achetant 
des produits manufacturés) et mo­
derne cependant. ! < techniques agri­
coles avancées sur la moitié des ter­
res fertiles, c'est-à-dire sur les terr,es 
·appartenant aux Européens, et pour 
le seul bénéfice des fournisseurs 
de la métropole en vin, chêne-liège 
etc ... ) Mais les indispensables ana­
lyses économiques sont insuffisantes 
et ne permettent de comprendre que 
la m9itié de la réalité :· l'insurrection 

. . ,.._ 
Car enfin le colonialisme n'a pas 

seulement créé la misère, et le colon 
n'est pas seulement un chef d'entre• 
prise plus aventureux : c'est la féo­
dalité du mépris qui constitue pour 
l'Européen la première justification 
de son enracinement, et de la grande 
compensation à son exil. En France, 
le colon serait un moyen ou un grand 
patron, rien de p1us qu'un rouage de 
la production, vivant après tout sous 
la menace constante de la « subver­
sion » sociale .En Algérie, le colon est 
un })rince, tr-anquille et assuré, maî­
tre absolu, membre d'une minorité 
d'élite, descendant des pionniers qui 
lui font comme· une noblesse. Le co­
lon vit dans un monde artificiel et 
isolé, qui n''est constitué que par 
l'ensemble des Européens, mais qui se 
donne à lui-même comme la seul mon- · 
de véritable, le seul où l'on détienne 
les -leviers de commande, les avanta­
ges de l'intelligence et de la culture; 
la complicité enfin avec la métropole 
verdoyante et {e monde occidental. 

Quel est-il, ce pêuple ? C'est sim­
ple : dès qu'un homme est sale, brun, 
frisé, voleur et paresseux, c'est qu'il 
est Arabe et insignifiant. Son bur-

Mais !a guerre a changé ce racis­
me : de la · ségrégation méprisant e 
on est passé à la violence apeurée. 
En août 1956. le Comité des Etudiants 
français d'Algérie (ultra) adresse à. 
l'U.G.E.M.A. un tract où l'on rencon• 
tre des expressions comme : bande de 
salopards, bande d'assassins, ordures, 
bande de bicots- et de ratons puants, 
fesses vérolées, ·buter, le,s vrais Fran­
çais (sic} èn ont marre .de vous voir. 

Notre seule 
richesse : 
:nos lecteurs . 

Abonnez vous 
Pour l'Européen, l'Arabe n•~xiste 

pas ; il vit. ,Et il vit au-delà des fron­
tières blanches de l'humanité ; le ra­
cisme du grand fermier ou du petit 
Blanc est le même, et il consiste tou­
jours à ignorer dans l'indifférence la 

. nous n'est que la marque· extérieure 
de sa vraie nature, l'ignominie. En 
France on di.rait que c'est parce qu'il 
est pauvre qu~ l'Arabe est sale. En 
Algérie, .c'est le contraire : c'est par• 

. ce qu'il est sale qu'il est pauvre, et 
c'est parce qu'il est arabe qu'il est 
sale. La preuve ? C'est que tous les 
Arabes sont sales. voleurs et pares­
seux. La pauvreté vient ensuite, et 
parce que, n'est-ce pas, on ne peut 
pas payer comme du travail blanc 
du << travail arabe ». Sans spéciali~ 
té, sans éducation technique, les Ara­
bes sont aux yeux des colons des 
êtres en eux-mêmes incapables et non 
pas des hommes .. auxquels. on a re­
fusé toute éducation générale et pro­
!essionnelle. Et ces inca-pabl~ for­
ment une masse confuse où les vi­
.sages et les personnes sont discerna­
bles ; tous les mâles sont. Mohammed 
et tout-es les femelles Fatma : non 
pas des humains, mais une sous-es­
pèce bisexuée. 

Le résultat est brutal. Neuf mil­
lions d'individus ont un statut de 
minorit é asservie et un million d'Eu-

Mais cette · haine, c'est elle aussi 
qui torture. Il n'y a pas de justifi­
cation technique et militaire à la. 
torture, il n;y a que des raisons po­
litiques et passionnelles : pour res­
taurer un pouvoir 'mis en quesUon, on 
substitué à uné conduite politique 
une terreur inutile, et pour retrou­
ver un prestige contesté partout, on 
substitue le . sadisme fasciste au mé-
pris moral._ -

n est clair que notre devoir est tout 
tracé : combattre dans le colonialis­
me l'exploitation capitaliste et 
l'asservissement raciste. Pour l'affai­
re algérienne, c'est en fait un seul 
et même combat. et il consiste à. 
construire des deux côtés de la Mé­
diterranée, par la coopération des 
masses qui _ travaillent et quelle que 
soit la langue qu'elles parlent, des 
sociétés équitables faites pour l'hom­
me. 

Robert MISRAHI 
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LANCEE en octobre 1958, sous forme d'un 

discours-programme - « C'èst grand, c'est 
généreux, la France » - le plan de Cons­

tantine a maintenant dix-huit mois. Où en est 
son application et quels résultats économiques 
et politiques a-t-il donnés? 

II est difficile de se prononcer en peu de 
mots sur un programme aussi vaste - il en­
g·Iobe toute l'économie d'un territoire plus peu• 
plé que l'ensemble de la région parisienne -
et aussi ambitieux - il vise à doubler en huit 
ou neuf ans seulement le revenu de l'Algérie, 
Mais on peut schématiquement formuler l'avis 
suivant : au bout de dix-huit mois d'expérien• 
ce, le plan de Constantine a peu de chances 
d'être intégralement réalisé; il ~n'en constitue 
pas moins une demi-réussite économique, 
alors que politiquement il semble un échec à 
peu près total. 

L A r6ussite économique et sociale du plan est as­
sez souvent mise en reliP.f par les pouvoirs pu­
blics pour qu'il soit peu nécessaire d 'y insister. 

Elle est pourtant incontestable. Quelques chiffres le 
démontrent. 

Sur le plan scolaire, d'abord. Alors qu'il avait fallu 
plusieurs décades poùr envoyer à l'école primaire 
moins de 500.000 enfants, 280.000 gosses supplémen­
taires ont été scolarisés en deux années seulem---n.t, 
le pourcentage d 'augmentation atteignant même 
80 % pour les enfants musulmans. De même la popu­
lation des lycées s'est accrue d'un cinquième en deux 
ans et le nombre de musulmans y a augmenté de 
plus de moitié. -

Si l'on considère maintenant le secteur de la cons­
truction, on constate que le nombre des logements 
mis en chantier chaque année est passé de quelque 
25.000 à 42.000 et atteint en 1960, selon l'Adminis­
tration, 48.000. Plus rapide dans le l:iled que dans les 
villes, le démarrage du pâtiment a permis d'employer 
plusieurs milliers de chômeurs. · 

L'industrialisation, elle aussi, s·accélère. Alors que 
de 1947 à 1958, 142 entreprises seulement s'étaient ins• 
tallées en Algérie, y créant quelque 10.000 emplois, 
104 firmes métropolitaines ont en 18 mois manifesté 
leur intention d'y construire une usine et 154 entre­
prises algériennes ont demandé l'aide des pouvoirs 
publics pour créer de nouveaux ateliers ou étendre 
leur établissement. 

Enfin, sur le plan agricole, de nombreux centras 
de formation se sont ouverts, qui forment dès à pré­
sent les moniteurs dont ont besoin les douars pour 
améliorer leurs techniques ancestrales et s'ouvrir au 
progrès agricole c engrais, irrigation, mécanisation ... ) 
Plus au sud encore, les pétroles, d 'Hassi Messaoud 
coule en pipe vers Bougie, et les travaux de pose du 
.teeder qui amènera le gaz naturel d'Hassi R'Mel 
vers Oran et Alger ont commencé. 

Un plan mal orienté: .. 
Comment dès lors affirmer que le plan de Cons­

tantine ne constitue qu'un demi-succès économique? 
Ce n 'est ni mépris des résultats obtenus, ni igno­
rance des. efforts déployés. Mais plusieurs raisons 

-Précises obligent à plus de lucidité que n'en témoi• 
gnent les laudateurs •gaullistes. 

On peut, pour simplifier, réunir ces raisons en 
deux groupes : celles qui tiennent à la mauvaise 
orientation économique du plan de Constantine en­
suite celles qui tiennent à sa non-application. èom­
mençons par les premières. 

Dans un pays où 60 % des habitants né disposent 
que d'un revenu de 30.000 fr. par an - oui, vous 
avez bien lu, il ne s'agit pas de nouveaux francs, ni 

Fonds publics ................... . 
Fonds para-publics ............... . 
Total ( publics et para-publics) ... . 
Fonds privés .... . .... ..........• 

Total .... ........ . ........... 
En % ... , ...•...................• 

Originaires de 
métropole 

111,6 
16,7 

128,3 
21 

149,3 

55 % 

d'un revenu mensuel - et où 25 % d'autres n'ont 
qu.'un revenu de 100.000 fr. par an (soit 8.000 fr. par 
mois) (1), l'effort essentiel doit être axé sur l'éléva­
tion des ressources de la population du bled. Donner 
à manger aux fellahs qui ont faim, de la terre à 
ceux qui n ·ont rien - ou presque rien - à cultiver, 
de l'eau aux champs que brûle le soleil, des engins 
aratoires pour cultiver en profondeur des sols épui­
sés superficiellement, des engrais pour fer tiliser les 
terres pauvres, des usines pour transformer sur place 
les produits peu utilisables en l'état... 

Telle devrait être l'orientation principale du plan. 
Ses auteurs en ont bien conscience puisque plusieurs 
c:hapitres du programme quinquennal développent 

une demi-réussite économique 
un échec politique 

ce point. Mais force est de constater qu'en dépit des 
grandes proclamations sur la priorité donnée au 
bled, l'e·nsemble des crédits prévus pour l'agriculture, 
les travaux hydrauliques, la conservation des sols 
(lutte contre l'érosion et le vent), l'entretien des fo­
rêts ... ne représentent qu'un dixième à peine des in• 
vestissements prévus cette année dans le cas du plan 
(30 milliards sur 269). On a peine à croire qu'il soit 
impossible - ou inutile - de faire plus. 

De même, alors que les quatre cinquièmes de la 
population algérienne ne mangent pas à leur faim et 
présentent, de ce fait, une moindre résistance à la 
maladie, le plan ne prévoit d'accroître les produc­
tions alimentaires que de 27 % en cinq ans : 30 % 
pour l'élevage et 25 % pour les productions végétales. 
De telle sorte que l'Algérie devra encore importer, 
au terme du plan, une importante partie des ali• 
ments qu'elle consomme. 

Ce paradoxe serait moins affligeant si le plan ne 
confirmait pas qu'en 1964 les 1.700.000 personnes em­
ployées à l'agriculture ne travailleront encore qu·un 
jour sur trois ( 120 jours par an, contre 100 actuelle• 
ment) et que 20.000 emplois nouveaux seulement au• 
ront été créés dans l'agriculture en 5 ans. Il est 
clair dans ces conditions que le niveau de vie de la 
population du bled aura peu monté dans cinq ans. 
Surtout si l'on tient compte de l'accroissement de 
population dû aux progrès de la médecine .. 

Le plan parle d'une amélioration du revenu de 
6 % en moyenne par tête et par an pour l'ensemble 
de l'Algérie, taux qui serait légèrement dépassé pour 
la population du bled (7 % environ). Au bout de 5 
ans, cela fait environ 40 % d'accroissement des res­
sources; c'est dire que le fellah moyen aura dans 5 
ans - et si le plan est réalisé - un revenu de ... 
3.500 fr. par mois, au lieu -de 2.500 fr: actuellement. 
Une vraie fortun~ ! 

... et trop favorable 
populations de la 

aux 
côte 

Bien sûr, faute de pouvoir y parvenir rapidement 
par un aménagement direct de la production, une 
répartition plus égalitaire des ressources de l'Algérie 
serait possible grâce à une transformation de la 
fiscalité. Le rapport général sur le plan de Constan• 
tine nous apprend qu'en Algérie, 1.500.000 personnes 
ont actuellement un revenu de 250.000 fr. par an 
( rey.enu moyen des Français vers 1952). 

Il serait techniquement possible de prélever sùr 
ces habitants de quoi aider les autres à avoir moins 
faim : une taxe de 10 % sur cette catégorie, par 
exemple, permettrait de relever du cinquième le mi• 
sérable niveau de vie des 6 millions de fellahs les 
plus pauvres. Mais ce serait évidemment un choix 
politique important très mal vu des Européens d'Al­
gérie, qui n'ont jamais imaginé une telle « fraterni• 
sation fiscale » avec les musulmans. On sait au 
contraire que la fiscalité appliquée à l'Algérie est 
plus légère que celle en vigueur en France (17 % 
du produit national contre 20 % en France). Le plan 
de Constantine ne prévoit en tout cas rien qui rap­
pelle une telle répartition des richesses. · 

Bien au contraire, les capitaux publics auxquels 
il fait appel sont surtout ceux de la métropole. Le 
principe - énoncé dans les discours gouvernemen• 
taux - est celui de la double moitié dans le finance­
ment du plan : 1; 2 capitaux publics, 1/ 2 capitaux 
privés; 1/ 2 fonds métropolitains, 1/ 2 fonds algériens. 
En y regardant de plus près, on s'aperçoit que ces 
proportions sont largement fantaisistes. 

Cette année, par exemple, la ventilation du finan­
cement des 269 milliards d'investissements prévus 
est la suivante (en miiliards) : 

Originaires 
;. 

d'Algérie Total 
/ 

En % 

40,7 152,3 
' 

56 % -
18 34,7 13 % 
58,7 187 69 % 
61,5 82,5 31 0' ,0 

·---
120,2 269,5 100 ~() 

45 % 

Comme on le voit, les fonds publics et para-publics 
( organismes de crédit natiqnalisés) représentent 
plus des 2/ 3 ( 69 % ) du total, et la part de la métro­
pole sensiblement plus que la moitié (55 %). Même 
en tablant - comme le fait le plan - sur 50 mil· 
lia,rds d 'auto-financement (non compris dans les 
tableaux officiels parce que difficiles à recenser), 
la part des fonds publics et para-publics excède en­
core largement la moitié du total (187 sur 319). 

A eux seuls les fonds publics et para-publics origi­
naires de métropole représentent la moitié des in­
cestissements recensés (128 sur 269). Le sens de ce 
financement est donc clair : c'est aux contribuables 
métropolitains, et plus spécialement aux familles po, 

pulaires, qui constituent la grande masse des contri­
buables soumis à l'imposition directe, que de Gaulle 
et Debré demandent de payer l'essor de l 'Algérie. 

La critique à formuler sur !·application géographi­
que des efforts prévus par le plan va dans le même 
sens. Non seulement on ne demande pas un gros 
effort fiscal à la population la plus fortunée du ter­
ritoire algérien, celle qui vit dans la bande côtière 
relativement prospère, mais encore les perspectives 
d'industrialisation du plan vont la favoriser. 

Quatre « zones d'élection » ont été choisies par le 
gouvernement pour développer l'industrie algérien• 
ne : Bône, où une usine sidérurgique attirera, espè­
re-t-on, la métallurgie; Alger, Oran (où sera installée 
une fabrique d'aluminium) et Arzew, port situé à 60 
kilomètres à l'est d'Oran (on y implantera des usi• 
nes chimiques). Par la suite, d'autres pôles indus­
triels seront développés, dans I-a grande banlieue 
d' ... Alger, Oran, Constantine, Bône, Arzew ... Enfin, 
nous apprend le· plan, des « zones décentralisées se­
ront aménagées; où cela? Encore sur la côte : Beni­
Saf (port de Tlemcen) et Bougie, autre port, entre 
Alger et Bône. Seule la zone de Tizi-Ouzou fera ex­
ception ;encore est-elle très proche (20 kilomètres à 
vol d'oiseau) du littoral 

Aussi est-il clair, en dépit des velléités de décen­
tralisation industrielle, que c'est la même bande cô­
tière, qui s'est déjà le plus déve_loppée depuis un siè­
cle, au bénéfice de la population européenne, qui 
connaîtra l'expansion la plus marquée. Près de deux 
millions d'habitants nouveaux y accourront dans les 
dix prochaines années. Sur le plan social comme sur 
le plan politique, une telle perspective est hautement 
significative : elle prépare la solution du repli an• 
noncée par le général de Gaulle, la <c partition » de 
l'Algéi:ie; les Européens conservant - dans l'esprit 
« généreux » du gênéral - la partie côtière indus­
trialisée et urbanisée dans le cadre du plan de Cons­
tantine. 

Du retard 
A ces critiques sur l'orientation même du plan, il 

faut ajouter en second lieu une série de remarques 
sur son exécution. Car, nous le disions plus haut, 
il est peu probable que le plan de Constantine soit 
intégralement réalisé. Quelques exemples le prou­
vent. 

Dans l'industrie de transformation, par exemple, 
qui doit fournir le quart des emplois nouveaux pré­
vus par le plan, on est déjà loin de compte. 260 en­
treprises ont bien obtenu des pouvoirs publics « l'a­
grément » qui donne droit au pactole budgétaire; 
mais leurs projets d'investissements ne sont pas pour 
autant réalisés. Sur ce total, un cinquième seulement 
ont largement avancé leurs travaux; 40 % n'ont fait 
que les commencer, 40 autres pour cent n'en étant 
encore qu 'aux formalités préalables. 

Aussi, dix-huit mois après le démarrage du plan, 
alors que quelque 30.000 emplois devraient déjà avoir 
été èréés dans ce secteur, les e-mplois effectivement 
créés n'excèdent guère quelques milliers (aucun chif• 
fre officiel n ·est évidememnt donné sur ce point 
précis). Certes Renault, Michelin, Lorraine-Escaut, 
Sambre-et-Meuse et quelques firmes américaines ou 
allemandes se sont déjà installées en Algérie ou s'ap­
prêtent à le faire. Mais ces arbres ne sauraient être 
confondus avec la forêt promise et l'on peut encore 
ajouter que 52 % des projets agréés sont simplement 
des extensions d'usines algériennes. On est donc, 
dans ce secteur loin de compte. · 

De même, pour l'industrie lourde : la fameuse 
aciérie de Bône - « sans laquelle les Algériens croi• 
raient que nous n'avons pas confiance en nous », 
disàit, il y a un an, M. Delouvrier - n'a toujours 
pas vu le jour; non seulement elle n 'est pas en chan• 
tier,. mais elle n'existe même pas à l'état de plans, 
les sidérurgistes continuant à se faire tirer l 'oreille 
pour la construire. La raffinerie d'Hussein Dey n 'est 
pas non plus en chantier, non plus que le complexe 
pétro-chimique d'Arzew. 

-Sans le ·" concours actif 

de la population " 
La construction va mieux et semble à peu près 

dans l'épure du plan. Mais il paraît certain qu'elle 
ne fournira pas tous les emplois attendus d'elle. Si, · 
comme prévu, le rythme de construction passe de 
25.000 à 90.000, l'augmentation de la cadence (de 
65.000 par an) procurera du travail à moins de 100.000 
ouvriers par an, dont, d 'ailleurs, un bon nombre 
seront les paysans locaux, ayant donné la main aux 
travaux. · 

Ceux-ci.~ au demeurant très sommaires - pour 
les trois quarts des « logements », il s'agit de sim• 
p1es gourbis carrés, ne coûtant pas plus de 600.000 
francs pièce en moyenne - emploieront peut-être 
même beaucoup moins de main-d'œuvre que prévu. 
Enfin, sur le plan social, les quelque 300.000 loge­
ments~ neufs construits ne représenteront un gain 
net que de 150.000 logements seulement, puisque la 



reste sera nécessaire pour reloger le million de per• 
sonnes « regroupées » dans les camps. 

Troisième secteur essentiel : l'agriculture. Dans ce 
domaine plus que dans les autres, la guerre com­
promet l'exécution du plan. D'abord en empêchant 
un certain nombre de · travaux hydrauliques ; en­
suite en détournant la population du rôle actif 
qu'elle seule peut jouer dans la mise en valeur du 
sol. L'effet des trois grands barrages prévus dans 
les régions d'Alger, de Bône et d'Oran ne se fera 
sentir qu'à la fin du plan. D'ici-là, ce sont les « pe­
tits travaux » qui seront les plus utiles : captation 

·eaux souterraines, lacs des collines ... Or cela « exi­
ge un concours actif de la population », rappelle le 
plan, concours que la gqerre compromet de bien des 
façons. De même la mis'e en culture des 250.000 hec• 
tares rachetés par l'Etat pour être loués (ou vendus) 
à des fellahs - pompeusement baptisée « réforme 
agraire » - est présentement bloquée par l'absence 
de candidats, le F.L.N. ayant fai t connaître son hos­
tilité à l'opération. 

Ainsi, dans cet autre secteur capital, le plan "risque 
tie ne pouvoir être exécuté. Au total il est évident 
que les opjectifs de création d'emploi du plan de 
Constantine ont peu de chances d'être atteints si; 
dans la plupart des branches importantes, des mo­
tifs particuliers, liés directement ou non à la pro­
longation de la guerre, entrav~nt son exécution. 
Ceci ne signifie nullement, répétons-le, que · 1e plan 
de Constantine reste sans effet; il donne présente-

ent un grand coup d'accélérateur à l'équipement 
de l'Algérie . Mais il le donne mal et, par surcroît, 
pas à la vitesse initialement prévue. 

Echec politique 
Ces avatars vont-ils faire manquer au plan son 

objectif politique'? Le risque serait réel si cela n'était 
éjà fait. " 
Le but politique du plan - là seule chose à quoi 

de Gaulle se soit intéressé, car ces questions écono­
miques, « l 'intendance », comme il dit, ne le pas­
sionnent guère - est si,mple : convaincre les Algé­
riens que la France ne se désintéressera pas de 
l'Algérie, puisqu'elle y fait des dépenses importantes ; 
et les ayant convaincus qu'il faudrait de toute façon 
compter avec elle, les persuader qu 'il vaudrait mieux 
commencer par compter avec elle en acceptant une 
« présence française », si prolifique en subventions, 
investissements, avantages fiscaux divers, emplois 
nouveaux ... Cet « oncle de France », si peu avare de 
ses deniers, ne vaut-il pas mieux que le F.L.N., tout 
juste capable de faire durer les combats? 

Tel est le sens profond de la démarche gaulliste. 
Celui qui explique à la f~is : 

- la prolongation des combats (il faut démontrer 
que le F .L.N. ne peut imposer sa loi, et que l'armée 
française restera); 

- l'effort considérable fait ·sous forme d'investis­
sements publics (c'est le cadeau destiné à séduire 
les Algériens) ; 

- l'insistance - ·assortie de subventions énormes, 
dépassant parfois 50 % de la somme investie - dé­
ployée auprès des industriels français pour qu'ils 
s'installent en Algérie; 

- inversement, la promesse formelle faite au pa­
tronat que l'Algérie resterait un « marché ouvert » 
pour la métropole, sans droits de douane ni contin­
gentement. 

Les possibili tés de réussite d'un tel dessein politi­
que étaient, dès le départ, très faibles. D'abord parce 
que les Algériens - nous l'avons bien vu plus haut -
risquent de ne pas s'apercevoir des progrès de l'éco­
nomie algérienne : passer de 30.000 à 42.000 fr. de· 
revenu annuel n'est pas un tel enrichissement! La 
population européenne, elle, sentira beaucoup l'ex-
pansion. · 

Ensuite parce que des aléas risquaient d'empêcher 
l'exécution du plan, donc la production de ses ef­
fets; .ces risques se sont concrétisés : les « regroupe­
ments » ont déporté plus d'un million de personnes, 
la guerre empêche l 'irrigatton de nombreuses terres, 
les capitaux privés métropolitains hésitent à s'.inves­
tir en Algérie, en dépit des largesses faites aux frais 
des contribuables ... 

Enfin parce 'QU 'une faible amélioration du niveau 
de vie des Algériens ne pouvait leur faire oublier la 
revendication nationale, exaspérée par six années de 
guerre. La Résistance n'est pas si loin que nous ne 
puissions le comprendre facilement. 

Dix-huit mois après son lancement, l'objectif poli­
tique du plan est d'ores et déjà manqué. La « troi­
sième force » qu'il devait faire naitre en Algérie 
n'est pas apparue. Le taux d'abstentions aux élec­
tions - pourtant « organisées » par l'armée - a été 
pkls élevé que jamais. Le fossé s'est encore creusé 
entre la population musulmane et le pouvoir fran­
çais. 

La preuve - une oouvelle preuve - est donnée 
que la tactique de la sucette, pas plus que celle du 
bâton, ne résoudra le drame algérien. Oe n'est pas 
une subvention, ce n 'est pas une promesse d'inves­
tissement qui fera déposer les arqies à ceux qui se 
battent pour la liberté et la dignité . C'est l'octroi de 
l'indépendance, ou des moyens d'y parvenir, qui les 
amènera à eesser le combat. C'est sur cette base 
que peut s'ouvrir une telle négociation, sur rien 
d'autre. 

En attendant cette inéluctable issue, le plan de 
Constantine continuera sa çourse, comme un satel­
lite qui aurait manqué son orbite . 

( 1) En 10 ans, la population . a augmenté de près 
de 12 % et 1a production agricole de 20 o/o seulement. 
La production industrielle _a certes augmenté de 
moitié, mais elle n 'intéresse qu'une fraction très li­
mitée de la population (habitants des villes portu• 
aires). 

CE QUE COUTE LA 
GUERRE d'ALGÉRIE 

En 1956,. 320 millions de crédits speciaux 
a.vaient été votés par le Parlement pour cou­
vrir les dépenses mliitaires dues à la guerre 
d'Algérie. En 1957, les mêmes crédits furent 
àe 380 millions, Dèpuis, dans le but avoué de 
cacher à la Nation ce que lui coûte cette 
guerre impopukiire, des ventilations différen­
tes des frais dans le budget rendent plus dif­
ficiles les évaluations. Compte tenu de l'aug­
mentation des - prix, de l 'intensification des 
çrandes opémtions et de la légère augmen­
tation des effectifs, il ne fait aucun doute 
qu'en 1959 et 1960 ces chiffres doivent être 

.portés à .500 ou 600 milliards pour chacune 
des deux années. 

Cependant, de telles évaluations sont des 
évaluations officielles et minimum. Elles ne 
tiennent nullement compte de l'ensemble des 
àépenses effectuées pour des achats de c~ 
mions, d'avions d'un modèle périmé, de frais 
d' inst·allation et de fonctionnement de pri­
sons, de camps d'internement et de regroupe­
ment, de fabrication de routes stratégiques, 
de mise en service de terrains d'aviation, de 
frais de justice, etc... qui sont imputées soit 
au budget militaire général soit aux diffé­
rents budgets civils. C'est pourquoi à partir 
des budgets de l 'Etat et des rapports du Mi• 
nistre des Finances et de la Délégation en 
Algérie, pour avoir une estimation totale de 
ce que coûte la guerre d'Algérie, il est néces• 
saire de faire un travail considérable. 

Les chiffres que l'on peut retenir sont les 
suivants ( 1 ) : 

1956 , . , • 500 millvards d'anciens francs, 
1957.... 750 
1958.... 800 
1959 .... 900 
1960... . 1.000 

Il est caractéristique, en tout cas, que per­
sonne ën France ne puisse sans un travail 
considérable savoir ce que coûte la guerre. 
Les dépenses - qu'elles soient 600 ou 1.000 
milliards par an - sont suffisamment con­
sidérables pour que le gouvernement français 
cherche par tous [ès moyens à en cacher le 
montant à l'opinion et, même, à continuer à 
l'ignorer lui-même. 

Lorsqu'on se rappelle que <{ l'impasse » bud-_ 
gétaire est de 600 milliards environ et que 
-M. Pinay et maintenant M. Baumgartner se 
sont battus et se battent pour qu'elle n'<:1,ug­
mente pas de 50 milliards en refusant les 
augmentations de trŒitements des fonction­
naires, lorsqu'on sait que les investissements 
publics ne sont que de 1.350 milliards et l 'aide 
tudgétaire civile à l'Algérie de 134 milliards, 
on · se rend compte de l'importance d'une 
ponction de 600 à , 1.000 milliards par an sur 
le budget de la Nation. 

Conséquences directes 

_ Mais, disent les hommes politiques qui dé­
jindent l 'Algérie française, ces dépenses gou­
vernementales ne sont pas perdues, elles per­
mettent, en fait,. une progression rapide de 
l'économie française. Il faut bien avouer quP, 
dans un premier temps - et cela explique 
s-:.ms doute en partie l'apathie de l'opinion -
publique - la guerre." d'Algérie, comme toute 
guerre, a stimulé l ' économie de notre pays : 
fabriquer des u71:iformes militaires, des tanks, 
des avions, des camions militaires est une 
aubaine pour- certains, n'en doutons pas. Bien 
plus, le rappel du contingent en 1956 a créé 
en 1957 une crise indiscutable de m·ain-d'œu­
vre qui a conduit à une augmentation d<Js 
heures supplémentaires et à des augmenta­
tions relativement rapides de salaires. Mal­
heureusement, com_me il arrive pendant toute 
guerre, la production ainsi encouragée n'étant 
pas dirigée vers la satisfaction des besoins 
civils, les salaires et des profits ainsi distri­
bués ne trouvèrent par les biens de consom­
mation en nombre suffisant, si bien que les 
achats à l'étranger augmentèrent - crise de 
devises - et que les prix montèrent rapide­
ment : inflation, dlminution du niveau de 
vie . ~ 

C'est pourquoi, il ne fait pas de doute 
qu'une des causes fondamentales de la ré­
cession française de 1958-1959 est la poursui-te 
de la guerre d'Algérie et que la récession amé­
ricaine de 1957-1958 et la convertibilité pro­
gressive de Z.:i, livre sterling n'auraient pas eu 
de conséquences · aussi catastrophiques sur 
notre balance des paiements extérieurs sans 
cette guerre. 

Cela est, d'ailleurs, bien évident' : la crois­
sance de l'économie française est limitée, dans 
les conditions économiques actuelles à un 
maximum de 5 % p-ar an environ, soit moins 
que ce coûte la guerre d'Algérie par an. Pour 
compenser les dépenses supplémentaires ,dues.. 
à cette guerre, la consommation intérieure 
française civile devait obligatoirement, en ad­
mettant que cette _croissance de la production 

soit réellement atteinte, st•agner pendant une 
an et demi environ, c'est-à-dire qu'en fin 195!) 
le niveau de vie ne pouvait dépasser celui du , 
milieu de 1957 qui n'avait pas en fait été sé­
rieusement entamé par la guerre étant donné 
la -réponse tardive des mécanismes économi­
ques. 

Coût direct . / 

M·ais les conséquences en ont été beaucou11 
plus tragiques, en fait. Il_ n'est pas juste de 
penser qu'en matière économique un milliard 
de francs soit égal à un milliard de francs, 
comme l'écrirait un simple comptable. 

La guerre d'Algérie a produit dans l 'écono• 
mie française des tensions dues à une cer­
t11,ine reconversion : passage d'une économie 
de paix à une économie · partiellement de 
guerre. La conséquence immédiate a été le 
déséquilibre de notre balance des échang<1s 
par : 

- Une augmentation de nos importations : 

- achat de matériel militaire américain 
desttné à l'Algérie, 50 à 100 milliards 
par an); 

- acha'ts de matières premières (laine, co­
ton notamment ) ; 

- achats de prodt1:its fabriqués que l'in­
dustrie f ranç,aise ne pouvait produire 
en même temps que le matériel mili­
taire que réclamait le gouvernement 
français; 

- achats de main-d'œuvre étrangère, 

- Une diminution de nos exportations : 

- ventes insuffisantes résultant d'une 
hausse de prix intérieurs; 

- ventes freinées par l 'ouverture de dé­
b~u_chés intérieurs dus à la guerre d'Al-
gene. -

. C'es t p_oi:rquoi il n'est _pas exagéré de fixer 
a. 750 milliards d'anciens francs la perte to­
tc;l~ en devises résuZtant de la- guerre d'Al­
gene. 

Une, _tel~e. pe,:te de devises, pour un pays 
d_or:t l equilibre ~es comptes extérieurs est di/-· 
ficûe, ne pouvait pas ne pas avoir de consé­
quences groves et, dès la fin de 1957, le gou­
vernement dut prendre des mesures restrei­
gnant l 'expansion économique. Ce sont ces 
mesures et les mesures qui lui firent suite en 
1,958 et 1959 qui conduisirent à la récession 
a_e 1958 et 1959 et qui retardèrent la réalisa­
tion du 3' plan d'équipement d'environ un an. 

· Prise de concience 

.Ainsi, la guerre d'Algérie a eu comme con­
sequence directe une stagnation du niveau 
de vie des Français pendant un an et demi 
et les mesures indirectes qu'elle a entraînées' 
une nouvelle stagnation d'un an environ so;t 
au total deux ans et demi. - ' -

r;ans . ces conditions _comment s'étonner 
qu f!-'!'- d~b~t de ~960 le niveau de vie des sa­
laries. nait. pmtiquement pas varié par rap­
port a la fin de 1956? 

, Ce qui est cepe!Ldant politiquement grave, 
c est que les consequences économiques de la 
guerre ne soient pas directement et immédM­
tement ressenties par le. pays qui comprend 

_ mal _comment cet~e guerre se fait sentir sur 
sa vz~ de cha<pfe Jour et plus encore sur son 
a!)ent~. Comb!en . notre action serait plus fa­
ci_le si les operations en Algérie entraînaient 
directement la fermeture d'une usine textile 
par_ ~xemple au lieu d'augmenter, comme cela 
a_ ete le cas, pendant ' un temps, sa produc­
twn d_u f<:it des ach•ats de l'Armée et de ne 
conduire a sa fermeture que beaucoup plus 
tard lor~q1!-e l'insU:ffisance même de la de­
mand~ civile" d~e a la stagnation ou à la di­
minution du niveau de vie apparaît 

Cependant _ le m~contentement de; s,a,lariés 
et des fonctionnaires qui font plus que· ·1es 
autres couches ~e la _population, les frais de 
cette guerre devient evident. Il faut que cha­
cu!L prenne _conscience que, _tandis que cer­
tai_ns Français de France ou · d'Algérie s'enri­
chissent au moyen de cette guerre sans issue 
le reste d~ la popufat_ion paye les frais - voit 
son ave7:ir c?mpromis - chaque avion, cha­
que héli9opte~e, chaque camion détruit, en­
dommage, use pa la guerre, c'est un loge­
ment H.L.M. en moins, une classe en moins 
un . haut-fourneau' en moins, une usine e·ri 
moins, un espoir en moins ... 

. (1) Le Monde <1-11-58 et 1-11-59) ; Tribune 
du Peuple (6-3-58) ; Economie et politique 
(avril 58) ; Les Cahiers de la République 
(mars-avril 58) ; Vérité, Liberté ( 4-6-60). 

G. DUCAROY 
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1936-1954 ~ De l'absence de dialogue 
à . l'expDC_àtlon par les 

. LORS :que l'Afrique rroire ~bt~e~t A l'indépendance sa:ns co~p fe!'1~• 
à pa.ltir de la loi fran_ç~1se, _,d:ou 

vient que tout p1'pcessus e'10}11;tlf se 
S<1-it révélé impossible en Alg·ene ? 

C'est èn premler · lieu _-parce q~e 
j 0ute réforme s'es~ tr~>l~vee bl?quee 
p-a'.t 1'importante mmoi:ite euro:peenne 
installée dàns son solide bastion de 
p.rtvilèges. Cet obstacle est dans. _l'or­
dre des choses : dans _t<_m~e l'Afrique 
les privilégiés ont res1ste plus . ?U 
n:roins. Mais génér.a1ement leur res1~­
ta.nce a été vaincue _Par une co?1b1-
nà'ison de racticm directe ou demo­
ü.a.tique des peM-ples intéressés ~t de 
l'action réformatrice de la gauche ou 
des libéraux- de la métropole. Or en 
ëe qui . concerne l'Al.gérie, on doit 
oe:mstater .qae la démocratie métro­
p0litaine et notamment la gauc:t}e, 
ont. le plus souvent capitulé. Ce. :fut 
presque une loi. L'eff-ondrement de 
Mollet, le 6 février 1956, ne fut au 
fond que la manifestation la plus 
s}')ectacula1.re dans une chaîne â'abap• 
d~ns . . Mais pour les masses musul­
manes, à part quelques vellèités ré• 
formatrices, la réalité avec laquelle 
eUès ont été confrontées en perma­
nence, consiste dans cette abdi-eation 
et dans ce reniement des promesses 
de la démocratie. Dès lors quand on 
se trouve appartenir "a:U petit nombre 
de - militants qui, dès 1936-, ont ét~ 
111menés à s'opposer à ce courant q11:1 
devait se révéler fatal et catastroph1-
q"ùe, le devoir est de rappeler, fut-ce 
sommairement, faute dè place, qoel­
qi::res faits importants de cette période 
J.936-1954, pendant laque_lle couva 1a 
tl'.a.gédié algérienne. Ceci afin que la 
jèîlne génération puisse en tirér que1-
q:ues leçons. 

1Jéjà, du temps du P:ron~ Populair~ 
en 1936 le projet Blum-Violette, qui 
(l-onnait' simpl.-ement la nationalité 
française à quelques -20.000 Musul­
:tnans, fut jugé :tr.op audadeux par la 
majorité des rameaux ·et par le Sé­
nat. Mais le _gouvernement de Front 
P-0pulaire l ui-même commit une lour­
de faute en cédant à la pression ~éac­
tionnaire et en -dissolvant 1-e '25 j_an• 
viel" 1937 cc l'Union des Musttlman.s 
Nord-Africains » présidée par Messali 
H"adj qul pro1ongeait « PEtoÎle Nord­
Aitricaine )> de 1925, déjà dissoute. La 
S.F.I.O. se résigna, d'autant ,qu'elle 
étrait liée d'amltié par .sa Commis­
sï@n d'outre-mel", à l'organisation dis­
soute. La Gauche Socialiste protesta 
avec les groupements trotskystes et 
libertaires. En revanche, les staliniens 
.crurent devoir faire assaut de fréné­
sie. Dans le langage qui devait être 
celui des « proces de Moscou » ils 
qualifière'fft les nationalistes musul­
mans d!« hit,1é"riens ». Leut service 
d'ordre nnus matraqua, lors du défi­
lé dù Mur en mai '37, true nous fîmes 
a'V.ec les militants algériens. Des mi1-
liel's de -ces derniers qui -:avaient com­
battu en 1934 ,c<mtre les ba;ndes fascis­
tes se tr.ouvèrent oainsi calomniés, -ré­
pllimés, brutalisés, par ceùx en qui ils . 
av-aient mis la _plus naïve confiance. 
I?>è là naquit ce CGmplexe tle :méfian­
ce vis-à-vis de la gauche que l'on i_:e-

.Prix : 15 franc> 

. trouve ,dèpuis, avec aggravation,_ dans 
le nationalisme algérien dont les prin­
cipaux cad-res furent iortnés à l 'épo­
que. 

"Grandes 
opérations. " 

Le « Palti du Peuple Algé-rien )> 

(P.P.A.), formé en mars 1937, ne tar­
da _pas à être dissous. Messari, I;a­
houel et leurs amis furtmt emprison­
nés en Algérie. Puis vint la guerre., 
passée ~n prison, par les principaux 
dirigeants nationalistes, avec de lour­
des peines, aggravées par Vichy_ Mal­
gré les déceptions, avec le débarque­
ment allié, ce fut l'espoir que la libé­
ration serait contagieuse pour l'Algé­
rie égalemênt. Malgré leurs divergen­
ces passées, Messali et Ferhat Abbas 
se réconcilient plus ou moins au.tour 
du « Manifeste » qui proclamait : 
« l'Alg-érie sera érig•ée ~n Etat a:lg-é­
rien doté d'une Constitution propre 
gui sera élaborée par une assemblée 
algérienne constituante élue au suf. 
:fl'age universel p.ar tous tes -habitants 
de l'Algérie ». Comme seule réforme 
jugée d'ailleurs trop audacieuse et 
combattue avec véhémence par les 
ultras, de Gaulle par l'ordonmmce dù 
'7 mars 1944, donna la nationalité 
françâise à 60.000 _MUSl!llmans. Abbas 
fut emprisonné quel~ue temps et Mes­
sali, de sa prison où il était depuis 
1,938, fut .déporté dans le Sud. Vint 
la victoire lliée. Le 1" mai 1945, le 
P.1>.A. renaissant de ses cendres., cé­
lèbre la- fête du travail. Le 8 mai à 
Sétif, pays d'Abbas, un .cortège mu• 
suJ.man s'avance avec une banderole: 
« Vive la victoire alliée ». La police 
tire.; échauffourées sanglantes; suite: 
une opération tle ratissage appuyée 
pal' la marine et l'aviation, -dans tou­
te la région. Bilan : 200 victimes eu­
ropéennes et d'après la commission 
d'enquête 1,)résidée par le général Tu­
bert, 20.000 victimes musulmanes (les 
nationalls!Jes disent 40.000). Quel.ques 
jours ava:nt, le Préfet d.e Constantine 
avait avou~: « De _grandes l()pérations 
se pttparent ». Mais, se demandèrent 
les Musulmans, qui était au pouvoir 
à Paris ? La Résistance et en grande 
p·artie la Gauche, une lois de plus 
débordée. :te ministre de l'InMrieur 
était un S.F.1.0, fort honnête, le mi­
nistre de l'Air, un bon communiste; 
par une sorte de solidarité gouver­
nementale le journal du Parti com­
muniste algérien « Liberté » s'en prit 
violemment à Abbas et à .Messali con­
sidérés comme des sortes de· provo­
cateurs selon le lang·age consacré du 
ritMel stalinien. A nouveau seuls quel­
ques -élém:en ts de la gauche socialiste 
et des petits groupes· d'extrême-gauche 
protestèrent dès qu'ils -eonnucent la 
vérité. ·Mouvelle et effr-0:yab.le -dé~e_p­
tion èhez les Musulmans de toutes 
tendances. 

Des chefs actuels de l'insurr.ection 
"déclarent volontiers . a-ujou,rd'hui ,que 
sur le p1an sentimental leur résolu­
tion de passer à l'action date de ~et 
_lmp"itoyable massacre de Sêtif. Mais 

un gouv'Crn~ur général sincèrement' 
démocrate essaya desespérément de 
sortir , de l'impasse. Il entreprit une 
politique de réformes économiques et 
-sociales. Il laissa faire les élections 
aussi librement que possible matgr-é 
certaines manœuvres de l'Administra­
tion; au point que le _parti nat.iona,. 
liste le plus fort, le M.T.L.D.-P.P.A., 
eu.t 5 députés à- l'assem'blée Nationale 
et la ..majorité dans les conseils mu­
nicipaux (collège musu:1man). Ce pro­
cessus devait logiquement aboutir à 
un statut qu serait un pont permet­
tant l'évolution pacifique vers la r~ . 
publique algérienne associée à la 
France. Mals c'est précisément pour­
quoi Chat-aigneau devint la cible de la 
réaction colonialiste et ne fut soute­
nu à Alger qu€ par l'U.D.M.A., 1es 
socialistes et les commu:nistes. En dé­
pit des efforts de DeprèUx, Ramadier, 
président du Conseil ·mposa Naege­
len, sous la pression de René Mayer 
et de Borgeaud. Entre temps, en co­
-o-pératioh avec "Ferhat Abbas et le 
Docteur Francis, nous ,avions essayé 
au Congrès de Lyon de la S.F.I.O., 
en aoùt 1947, de faire adopter un sta­
tut ·qui représentât un minimum ac­
ceptable pour les nationalistes modé­
rés ; mais Ramadier .préféra s'incli­
ner devant les pressions des radicaux, 
du M.R.P. et de la droite, que d'aucep­
ter les propositions de ,son parti. De 

, sorte que le statut voté le 20 septem­
bre 947, ne fut approû:vé par aucun 
élu algérien même modéré. 

""Si le statut ... " 
Cependant ce statut, ,si insuffisant 

soit-il, allaît être sy"S.tématiquement 
torpillé _par l'administ.r-ation, sous le 
proconsulat de Naegelen et de Léo­
nard. Soustelle qui leur succéda re• 
connut dans ses -rapports la tragique 
réalité : ce fut le truquage systéma­
tique des élections, l'emprisonnement 
des candidats nationali:Stes, la promo­
tion préfabriquée des béni-oui-oui, dé­
noncés dès 48, notamment par Fr.anc­
'l'ir-eur, le <c 'Congrès •tles peuples » 
puis par certaines personnalités, com­
me M. Fonlupt Espéraber. Ainsi en 
alla-t-il des élections d'avril 48, d'oc­
tobre 50, de juin 51, jusqu'aux élec­
tions municipales de · 58. Mais paral­
lèlement les 'Cadres nationalistes fu­
rent décimés. Sous prétexte de ,com­
plot, dès rnso, on s'attagua aux mili­
tants de 'l'O.S ., organisll.tion spéciale 
de l'ex-P.P.A., et c'est alors que des 
hommes comme Ben 'Btlla, Khider, 
Hait Hocine, Krim Belkacem, gagnè­
rent l'étrang-er ou les maquis, certains 
en s'évadant de four _prison . Abbas 
devait dire le 26 nov:ernbre 1954, à 
l'Assemblée algérienne ·: • Si le sta­
tut avait ité appliqué, je dis que nous 
n'aurions peut-être pas 'vu de maquis 
ou .de maquisards ». En tout cas, les 
·conditions ,d'un dialogue ·et d'une évo­
lution pacifique vers un "Etat algérien, 
auraient existé ~n Algérie. Or, le tom- · 
ble c'est que ces conditions n'ont mê­
me ,pas ,été réalisées en 'France mètro­
_politaine contrairement à toutes les 
traditions et contraire:ment à ce qui 

« DITES LA VERITE, MEME SI ELLE EST AMERE » 

armes 
s'est passé, plus ou · moins librement, 
pour la Tunisie, le Maroc, l'Afrique 
noire. Le M.T.L.D. et son journal · 
l'Algérie. Libre furent traqués jusqu'à 
Paris. A défaut de libertés en Algé­
rie, nous .avions tenté notamment .au 
« Congrès des ·Peuples », de donner 
une ouverture internationale et dé­
mocr-atique a.u nationalisme alg-érien, 
représenté à ·notre Comité Internatio­
nal par Mézerna et Yazi-d pour le 
M.T.L,D. et Boumandjel pour l'U.D. 
M.A. Peine perdue, nos meetings fu. 
r-ent systématiquement inter-dits, mê­
me par des ministres S.F.I.O., et 
l'Algérie Libre, à peine sortie, était 
sy.stématiquement saisie. La seule 
existence du M.T.L,D., était au fond, 
qevenue une a,tteinte à la sûr~té de 
l'Etat. C'est en vain que nous avons 
saisi l'opinion allant même jusqu'à 
présenter une candidature de principe 
sur ces problèmes aux élections légis­
latives de juin 1951. Les Algériens 
étaient complètement desespérés, d'au­
tant qu'en approchant de 1954., Us .al­
laient être témoins des démarches 
mettant lin à la guerre d'lndo~hinè, 
et qu•lls a,;aîent pu constater qµe 
pour la Tunisie et le Maroc, l'action 
directe des peuples intéressés, et en 
métropole une action 'intelligente et 
libérale de la Gauche, avaient consi­
dérablement fait mûrir les solulions. 
Tandis qu'un premier gouvernement 
autonome s'installait à Tunis, l'Algé­
rie restait terriblement immobile 
sous .la chappe de plomb de l'Admi­
nistration; et ce calme impressionant 
ne pouvait que précéder la tempête 
·qui se déchaîna le 1"' novembre 1954. 

Toujours dans l'-ordre des respon­
sabilités générales, il n'est pas inter­
dit de penser qu'au delà des fautes 
_politiques et personnelles, que !'His­
toire établira, c'est essentiellement à 
cette . situation sans issue, qu'on doit 
se référer pour comprendre le car.ac­
tere -si explosif de la crise interne du 
nationalisme algérien qui préluda à 
l'însurrection. Apparemment, la vo­
lonté d'une politique constructive ex• 
primée par les centrali-stes, et le souci 
de_ l'action directe, manifesté _par les 
congressistes d'Hornu, .au:rait pu s.e 
concilier, tout comme Bourguiba a 
reussi à concilier à l'intérieur du Néo­
Destour la première action directe 
pour l'Afrique du Nord des f~Ilagas 
et une diplomatie intelligente qui -est 
passé.e à l'histoice sous le nom de 
« bourguibisme », Malheur-eusement le 
déchirement algérien devait obérer 
lourdement l'iru;urrectioa anticolo­
n1aliste d'un règlement .de comptes 
in:te:me qui, ,L'Omme on Je sait, rte fut 
malheureusement pas cantonné à. 
l'échange des idées. Le C.R.U.A (.co­
miM révoJutionnaire d'unité d 'act' 1 ,) 
constitué au delà _ des tendances, dé­
cida le 1 .,_ novem:br.e 1954, de briser 
rétau avec Be1t Boulaid qui, le pre­
mier, dans l'.A~rès, ileva l~tendard de 
la -révolte. ta111dis 1'}111e ses .amis Ben 
Bella et Khider lui faisaient écho au 
Caire. Iss~s du P .P.A., ces h-ornmes 
nouveaux .allaient donner au natio­
nalisme -algérien son visag;e insuHec­
tümnel. 

Jean ROUS 

~ K - Oëtobre 1957 
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LA GAUCHE FRANÇA-ISE 
face au 

LA crise de mai 1958 et la naissance de la V• Ré• 
publique ont révélé au conservatisme de la 
gauche traditionnelle les dimensions réelles 

du problème colonial dans la France contemporaine. 
Et le faseisme qui nous menace aujourd'hui n'est 
pas né d'une crise économique métropolitain~ ; i.l 
ne dispose pas de forc:es de masse importantes, en 
France ; _mais la menace en est appo11tée d'Alger 
par l'armée, et le• gaullisme qui en tire une de ses 
raisons d'être apparaît ainsi comme la .sanction de 
notre impuissance à défini11 et à régler le problème , 
colonial français depuis la Libération. 

J'écris à dessein : à définir et à régler. Car le pro­
blème est à la jobs théMique et pratique. Le dérou­
lement de la guerre d'Algérie depuis bientôt six ans 
n'a cessé de surprendre et de déc<mcerter le mouve• 
ment ouvrier français, qui était aussi peu prépa,ré 
que possibte à c·ette langue et dure guerre : les chefs 
obscurs- du F.1,.N. qui ont mobilisé L'opinion algé­
rienne à l'a Toussaint 54 n'ont pas seulement sur­
pris les notables du nationalisme algérien ; ils ont 
en même temps pris de court l'ensemble de la gau~ 
che fran(latse . Car cette guerre n'étœt pas. sans 
doute, la voie de libération de 1! Algérie qru'aurait 
souhaitée le mouvement ouvrier français. ni surtout 
celle qu 'il avait prévue. 

En effet, · les préférences socialistes allaie-nt, de 
longue date, à l'assimilation dans le cadre (supposé) 
d'une politique métropolitaine progressive, solution 
qui , en 1936 et en 1944-45, aurait pu ralZi.er sans dou­
te un grand nombre de notables politiques algériens. 
La doctrine coloniale de la S.F.I.O. prenait appui 
sur l'universalisme jacobin hérité de la Révolution 
française ; mais cet unwersalisme pouvait couvrir 
aussi une politique chauvine et colonialiste d'op­
pression d'une réalité nationale par une minorité 
ethnique ; les traditions jacobines rde la gauche 
française ont joué dans ce domaine un rôle dont 
il est impossible de ne pas voir aujourd'hui le carac­
tère mystificateur. 

Cela est d'autant plus vrai qu'à la même époque, 
en 1937, du côté communiste, Maurice Thorez avait 
exprimé très clairement la doctrine de la « nation 
algértenne en formatîon » : nation qui engloberait, 
à la suite d'une fusion progressive et pacifique, réa­
lisée par · l'alliance des masses musulmanes et des 
petits Blancs contre la grosse colonisation, les diffé• 
rents éléments de la population à l'intérieur d'un 
Etat national algérien, ce processus devant être faci­
lité par une politique mètropolitaine d 'aide écono­
mique et d'égalité civile et sociale. 

" Volonté rétrograde " 
Ces idées- et ces prévision,ç politiques n'étaient 

d'ailleurs. pas absurdes en 19-36-37' ; elles représen­
taient peut-être autant de salut/ions possibles du 
problème algérien. Mais elles avaient en commu,n 
cette présuppositicm d'une véritable politique socia­
liste de la part de la France, polittque qui ne fu.t 
jamais ;na.tiquée, ni même sédeusement envisagée, 
pas plus en 1936 qu'en 1944-45 : à examiner la poli­
tique calOniale du Front Papulaire ou dies gouver­
nements tripartites de la Libération, on est stupé •. 
fait de son inexistence profonde. Quelques hautS' 
fonctionnaires limogés et remplacés ne suffisent pas 
à la défin ition d'une politique_ Mats enfin, l'erreur 
n'est pas tellement d'avoir formulé il y a vingt ou 
vingt-cinq ans une politique algérienne illusoirement 
« optimiste » ; etle est surtout de s'y tenir aujour­
d'hui, 0ù la cruauté des faits et de l 'histoire réelle 
a déchiré le voile des idéologies justificatrices. Car 
l'histoire de l'Algérie a pris un autre cours, celui 
d'une guerre· civile entre deux populations d'origi~ 
ne différente, dont l'une, minoritaire et nrivtlégiée, 
a l'appui massif de l'impérialisme français. 

Dès 1945 d'aiZleurs, les dés en furent jetés. La gau­
che au pouvoir gâcha sans doute à cette époque la 
dernière chance d'une évolution démacratique paci­
fique de l'Algérie. _f;qr la deuxième · guerre mondial·e, 
l'installation du gouverne-:nent de la France Libre 
à Alger, la participation importante de jeunes Mu­
sulmans à :.. guerre antifasciste, les déclarations 
libérales du général Catroux, puis l'action du gou­
verneur général Chataigneau, avaient marqué un 
certain rapprochement de la démocrat ie française 
et du nationalisme algérien. Mais cette courte pé­
riode où un nouvel avenir algérien semblait ouvert, 
et fut promis, se séllda par un bilan tragiquement 
contra.dictoire. Pour la démocratie française, la vic• 
taire sur le nazisme, la libération du pays, d'im­
portantes conquêtes sociales, un gouvernement de 
progrès. Pour l'Algérie, Sétif et Guelma, les massa­
cres de mai 451 30 à 40.000 morts, la réinstallation 
du système colonial, les élections à la Naegelen 
sous le couvert du statut de 1947. D ans cette allian- . 
ce truquée, l'Algérie avait tout joué et tuut perdu: 
elle n'avait pas ménagé le sang de ses fils, les tirail­
leurs de l'armée d'Italie qui prirent Rome, Cassino 
Sienne. pour libérer la France et permettre à se; 
classes dirigeantes · de compter un peu à la table 
de la victoire ; un an après, ce sang était à nou­
veau versé par un gouvernement français qui lui 
devait son. existence. Les ministres socialistes et 
communistes siégeaient dans ce gouvernement : la 

'France semblait donc unanime dans une volonté 
rétrograde. C'est l 'époque où lès chefs du M.T.L.D, 

problème 
furent dénoncés comme « hitlériens » par les di.ri- · 
geants du· P.C.F. 

. Ce bilan consacre lœ faillite du pateinalisme jaco. 
bin de la gauche jrançaise. Il est évident d.è-s lo'l'S 
que_ les nOf_tionaliste-s algériens ne joueront plus ja­
mais _ le role d'une frrofanterie sacrifiée aux grands 
dess~ins des Etats-Majors ·politiques français, fus­
sent-ils « de gauche >>. Ils sont désormais majeurs 
d'une majorrlié politique durement apprise, ch'èr/ 
ment acquise : la Toussaint 54 l'apprendra à ceux 
qui pe77sistent à ignorer la réalité. 

Un combat • accessoire 
·Mais même depuis 1954, la g,auche f1iança.ise a 

beaucoup de mal à assimiler cette réalité. Face à la 
guerre d'Al17,érie, le jacobinisme S.F.I.O. s'est ouver­
tement révelé comme identique en son fond: au 
nationalisme le plus traditionnel de la droite. fran­
çaise. C'est le socialiste Mollet, c'est le jacobin La-­
caste qui portent sans doute les plus écrasantes res­
ponsabtlités dans la poursuite et l'aggravation de la 
guerre d'Algérie depuis 1956. Leur politique nationa­
liste a profondément eontribué à désorienter l'opi­
nion publique française, notamment à gauche · en 
effet, un gouverne.ment socialiste était pour les ul­
tras le gouvernement idéal pour envoyer le conttn• 
gent en Algérie, parce qu'il était le seul à pouvoir 
le faire accepter par le pays en 1956, a.u lendemain 
à'élections générales qui' avaient cristallisé la v,ic­
toire de la revendication exactement inverse. Et fi• 
nalement, le c-hauvmis.me de la direction de la S.F. 
1.0. n 'aboutit pas seulement à une crise du vieux 
parti, que les meilleurs éléments quittèrent pour 
fonder le P.S.A. ; il fraya la route aussi, par ses 
capitulations successives devant le chantage de l'a.,,-. 
mée et des ultras, au coup de force du 13 Mai et · à 
la liquidation de la démocratie en France. 

Mais le reste de la: gauche ? Surpris par le dé­
clenchement de la guerre d'Algérie, à un moment 
où il venait d'inaugurer une courageuse politique 
tunisienne, le gouvernement Mendès-France ne put 
entamer ni même définir une action décolonisatrice 
en Algérie. D epuis, les milieux influencés par ce 
qu'on appela le mendessisme, avant le ralliement 
de leur leader au socialisme, firent essentiellement 
porter leur action sur la. campagne d' information 
contre les tortures, campagne qui a son centre so­
ci·al dans les milieux universit.aires. et chrétiens (prs­
radoxalement r-éunis après un long div orce histori,, 
que, alors qu'au contraire un certain anticléricalisme 
S.F.I.O. a pu servir de couverture à la politique 
Lacoste en Algérie)_ , 

Mais cette campagne même, qui rappela un peu 
les conditions cle l'affaire Dre'Jl[us, - en ce qu'une 
pettte bourgeoisie intellectuelle cherche à atteindre 
des objectifs politiques au nom d'exigences mora­
les - si elle fait honneur aux hommes et aux or• 
ganisations qui la mènent, reste néanmoins un com­
bat accessoire : elle peut même ret.arder la prise 
de conscience des solutions nécess-aires dans la me­
sure où elle substitue la morale à la politique et 
où elle laisse à penser que, sans torturer, auec une 
armée « pure », la France de Bayard pacifierait une 
Algérie soumise à nos vertus. Les illusions morali­
santes ont . d'ailleurs recoupé, dans bien des cas 
des illusions économiques sur ia bonne volonté dil. 
capitalisme français à industrialiser l'Algérie et 
ont pu nourrir le rêve d'un néo-colonialisme « libé­
ral ». 

L'anesthésie 
Or, dans la même période, la politique algérienne 

du P.C.F. s'avérait tncapqble d'une critique sérieuse 
de ses positions passées et d'une action réelle sur 
le déroulement d:es événements. En 1954, commu­
nistes français et algériens sont surpris par le début 
de l'insurrecUon armée, qu' ils désapprouvent publi· 
quement. Le P.C.F. n'en avance pas moins le mot 
d'ordre de négociation, mais en définissant d'avan-

ies limites de cette négociation qui SP. ferait clans 
le ca;dre de l'Union Française et comporterait le 
mp,intien de tiens économiques et .politiques perma­
nents entre les deu:r pays.- Nul doute q.ue la crainte 
de voir s'installer, à la place des colons français, 
les hommes d'affaires et les militaires américains 
n'ait joué un rôle prépondérant dans ces positions : 
puur._le P.C.F., l 'AlQérie continuait d'être envisagée 
comme un pion dans itne stratégie mondiale ·com­
mandée par les intérêfs soviétiques. En 1956, le 
groupe parlementaire communiste, au nom de l'uni­
té ouvrière, votait les pleins pouvoirs à Guy Mollet. 
La même année, en présence d'un mouvement spon­
tané des rappelés contre leur départ p·our l' Algé­
rie ( qu'on se souvienne des incidents de la gare 
de Lyon à Paris, du camp de Mourmelon ou de 
Rouen), le P.C. se refuse à l'organiser et même à 
le soutenir sérieusement, comme en témoigne la 
presse communiste de l'époque. Des jeunes ' rappelés 
sont emprisonnés, la plupart d'ailleurs communis­
tes, tel Alban Liechti, refusant dès juillet 56 de par­
tir en Al11érie_ L'Humanité n'en souffle mot à l'épo­
q'Uie, réservant ses colonnes à la campagne contre 
Speidel, qui réunit aux communistes les hommes 
de l'extrême-droite nationaliste, et notamment de 

algérien 
l'.ex-B.P.F. : c'est l'unité d'ac-tion av.ec les gaul­
liste!, comme quelgues années auparavant, à propos 
de l Eu11ope. Au àebu·t de l'an.née 58 encore la pro­
pagande communiste est axée autour du prabl.è,me 
des rampes de lancement atomiques e! de l'exalta­
tion du sentiment nattonal français contre le:r 
U.S.A. .. : rien d'étonnant si le coup de force du 
13 ~ai tro_u7:e-, dans- les masses de l'extrême-gauche 
am1ss1, l'o,r1Jinron co.nsentante. Non que l'es miit1!ants· 
~ p_c. 17:aient p(JJS' jrait ce qu'ils ont pu, dans ce 
triste mois. de mai ~ b contre le fascisme. algé.r@is 
et l:instauratien du pouvoir personnel. en. France, : 
mais leur clfentèle traditionnetTe, et notamment la 
majorité de la classe ouvrière. ne « suivait' » pas 
anesthésiée, face au gaullisme, par des années. d~ 
chauvinisme jae@bin:. 

· On est ainsi frappé, en confrontant l;s polititJ,ues 
1:wx donnëes rê-enes du prnblème, par le caractèr-e· 
a lœ fois anaehronique et inatiapté des mots d'o'T'• 
d~e de la gauc-he sur l'Algérie. Ils procèdent, à vtai 
dire, non seulement d'une certaine ignorance de la 
_sitwation réelle, mwis. surtaut d'une déviation natio­
naliste, q_ui traduit, à gauche c@mme, à drQite, le. 
refus de la société française contemporaine à s'ac­
cepter paur ce qu'elle est : une puissance européen­
ne parmi les autres dans un monde d@mi.ne par 
<feux super-puissances. et par la libération inévita­
ble des anciens pays col'aniaux. Le P.S.U. est né 
précisément de· c~tte crise théorique et pratique 
de la gauche t1iaditionnelle, pour remédier à l'irréa­
lisme, et par conséquent à l'impuissance d.es deux 
partis qui influencent le mouvement ouvrier fran­
çais depuis 1920. Il n 'a rien à craindre des · vérités 
de notre époque, qui ne sont cruelles que pour la 
bourgeoisie française et un système impérialiste 
qu'elle _ a cru éternel. En reconnaissant catégor-ique­
men.t et sans conditions le drait du peuple algérien 
à l'indépendance, il doit animer une lutte plus fer 
me que dans le passé pour la négociation et la paix 
~n "!lgérie. Ce n'est pas seulement, ni surtout;, un 
imperatif moral ; c'est aussi la condition de son 
développement comme grand parti de la France 
d'aujourd'hui et de demain. 

" 

A. DELCROIX 

Renouvellement 
du socialisme " 

Le livre du secrétaire national du P.S.U. (1). 
réunît des qualités qu'il est bien difficile de 
concilier. 11 est bref 4à peine plus de 200 pa­
ges format in 8°) et pourtant riche en fa.iits 
et en chiffres relatifs aux principaux preblè. 
mes d'actualité tna1ionalisations et socialisa­
tions, crise a;rieole, décolonisation et pays 
sous-développés, défense de la paix, défense 
de la laïcité, rapports avec le communisme, 
etc. ►· ll est alerte et fort agréable à lire parce 
que les perspectives doctrinales ne sont ja-­
mais exposées d'une manière dogmatique, 
mais toujours rattachées au présent et au 
conere.t, nourries d'une très large culture, et 
souvent agrémentées d'une polémique· spiri-, 
tuelle et percutante. 

Quel est le sens de ce renouvellement du 
socialisme annoncé par le titre? 

Edouard Depreux en précise très exacte­
ment la portée et les limites. Il ne s'agit nul­
lement pour lui de .. .repenser », selon un mot 
qui fut naguère fort à la mode, la doctrine 
socialiste. Il s'.agit plus simplement de tirer 
l,!ls leçons d'un fait incontestable: le socfa,. 
lisme traverse une crise, plus. grave en France 
que dans d'autres' pays, mais tout de même 
générale. Pourquoi? Parce que trop souvent 
il y a eu un décalage entre le verbe et l'action, 
« parce qu'un attachement dévot au vocabu­
laire traditionnel a constitué un alibi de plus 
en plus dérisoire au reniement des principes >1, 
parce que le dogmatisme théorique a couvert 
les pratiques les plus platement opportunistes. 

Une mise au point est donc indispensable 
pour adapter le socialisme, sans rien abandon­
ner de ses principes fondamentaux, aux réa, 
lités dn monde moderne. La société dans la­
quelle nous vivons, dans laquelle les socialisa 
tes ont à agir aujourd'hui, est celle de l'éne:a:-

. gie atomique et thermonucléaire, de l'électro­
nique et de l'automation: elle n'est plus ceUe 
de la machine à vapeur dans laquelle vivaient 
et sur laquelle raisonnaient les pionniers du 
socialisme. 
· Tel est l'effort d'adaptation ( des méthodès 

et du vocabulaire, pluiôt que de la ·doctrine) 
tenté par Edouard Depreux et, à noire avis, 
couronné de succès. 

Documents indispensable aux militants, son 
livre saura toucher aussi un large public... 

Edouard Depreux. Préface de Pierre Mendès• 
« Renouvellement du Socialisme », par 

France. Calmann-Lévy, éditeur. 

.,..__ 
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LES · PRISES DE POSITION 
• .des é tudia_n ts· 
L E 49• Congrès de l'U.N.E.F., tenu à Lyon èn avr il.dernier, avait exprimé 

sa volonté « de prendre toutes les mesures susceptibles de favoriser 
la réconciliation des étudiants français et des étudiants algériens, pré• 

figurant une réconciliation de la France avec la Nation algérienne ». 

Le 6 juin, les dirigeants de l'U.F.E.F. et ceux de l'U.G.E.M .A. se sont 
réunis à Lausanne pour faire entrer cette résolution dans les faits et mettre 
solennellement fin à une rupture de tr9is ans et demi. 

Une fois de plus, par son courage et sa déterminat ion, l'U.N.E.F. a su 
montrer l'exemple. Le geste de· -Lausanne n'a cependant pas été pour elle 
une simple formalité. li est l'aboutissement de plusieurs années de travail 
d'information; de luttes internes, de résistances aux pressions extérieures. 
Il est de ces gestes mûrement réfléchis et sérieusement pesés. Il est aussi 
l'application d'une décision démocratique et largement majoritaire. 

Alors qu'après six années de guerre les responsables de ce pays écar• 
tent la seul~ •solution juste et démocratique, alors que le chef de l'Etat a 
fermé les portes à la négociation, les étudian ts français ont voulu prouver 
que le dialogue est possible, que la discussion entre partenaires égaux est 
la véritable solution. E_t les étudiants algériens leur ont donné raison. 

Le texte du communiqué dit mieux que tout commentaire la signifi­
cation de la volonté commune des signataires. Cette signification est plus 
grande encore à cause de la qualité de ces signataires. 

D'un côté les porte-parole des jeunes inte llectl/els français qui, plus 
que/toute autre fraction de l'opinion, ont ressenti et dénoncé publiquement 
une guerre qui est, pour eux, ar:ia·chronique; cruelle et absur~; qui ont 
su défendre, à travers toutes les vicissitudes, les valeurs de l'enseignement 
qu'ils ont reçu. De l'autre côté, les représentants d'une jeunesse poursui• 
vie, emprisonnée, torturée, chassée à l'étranger et qui a su rester solidaire 
de la lutte de son peuple. 

Les étudiants français ont pris des responsabilités qu'ils savent lourdes 
de conséquences. L'U.N.E.F. va plus que jamais être dénigrée, dénoncée. 
Seuls les dé~enseurs - d 'un colonialisme meurtrier et aveugle lui jetferont 
la pierre. Elle a pour elle la justice, la fraternité internationale, le courage 
politique. Elle a surtout le mérite d'avoir montré à l'opinion française, 
ainsi que le lui impose sa charte fondamentale, où va le sens de !'Histoire. 

Voici le texte du Communiqué Commun 
U.N.E.F •• U.G.E.M.A. publié à l'issue de la 
rencontre de Lausanne , 

Gilbert BARBIER 

_• __ d_e_s __ synd i ca ts 
D?PVIS plusieurs mois, nous avons l'impression que, dans le combat pour 

la paix en Algérie, les centrales syndicales peuvent et doivent- jouer un 
rôle de premier plan. Où . en - est-on dans ce domaine ? 

L'unité du 1er février n'avait pas été réalisée sans difficultés. Comment, 
dans de semblables circonst,a,nces, faire plus vite ? Comment aussi passer 
d'une défensive contre le fascisme à une ojjensive contre la guerre qui l'ali­
mente? 

Ces questions, les syndicalistes se les sont posées. Dans chaque centra!!! 
- notamment à F.O. et à la c_.F.T.C. ~ il y a d'abord eu, à l'occasion d'une 
réunion interne, des précisions apportées sur ce qu'il convenait de faire pour 
l•a, paix. Ainsi en est-on arrivé à constater que tout le mond~ attendait l ' au­
todétermination comme objectif et admettait que, pour qu'elle soit loyale, 
les garanties dèvaien t être négociées avec le F.L.N. Autodétermination, donc, 
et négociations techniques ( et non seulement militaires). Partant de là, il 

. semble que rien, théoriquement, n'empêche l'action commune. 
Pour tenter d'aller plus loin que ce « théoriquement », des initiatives ont 

eté prises, des rençontres ont eu lieu. L'V.N.E.F. a joué un rôle de pivot, 
comme en février. Pourfant, plusieurs semaines d'efforts n'ont rien amené 
de précis. On est d'accord sur les objectifs, mais les vieux obstacles demeu­
rent. F. O. ne veut pas de l'unité avec la C.G.T., la C.F.T.C. n 'en veut pas 
sans F.O., la F.E.N. n'est pas pre•ssée. ,. 

Tout , au moins, sur le plan national. Il n'en est pas de même en effet à 
[·échelon des départements. Dans plusieurs régions nous assistons à une con­
jonction des luttes revendicatives et des combats pour la paix. En Loir2-
Atlantique, le cartel CGT-CFTC·FO-FNSEA, en prenant position sur les pro­
blèmes d' aménagement débouche sur la question ,a,[gérienne. bans le Puy-de­
Dôme, un cartel de même composition prend les mêmes initiatives: Dans la 
Loire, si les paysans n'y sont pas, la F.E.N. s'ajoute aux centrales ouvrières. 
Dans les Côtes-du-Nord, la Haute-G-:i,ronn.e, l'unité syndicale s'est réalisée à 
propos de l'Algérfè. Dans l'Isère, l'U.N.E.F. ayant pris l'initiative, les syndi­
cats (!nt tenu une conférence de presse, et c'est maintenant un meeting qui 
se prepare. 

Il est important de voir ainsi les questions se lier. Les cartels nés des 
reven_dications s'étendent à l'Algérie. Ceux qui se forment à propos ·de l'Algé­
rie s'etendront, on peut l'espérer, aux revendications et ,a,ux problèmes d'amé­
nagement économique. 

. ~l st bo_n aussi de voir la lutte se décentraliser. Le gouvernement sera 
a_insi amene, semaine après semaine, à sentir le pays se dérober. C'est à par­
rir de la base, des usines, des localités, qu'il perd prise sur ceux dont il ,atten­
dait une complicité passive. 
.. Syndicali~tes ouvriers, enseignants, étudiants, paysans, jeunes, dans une 

Œtz-ame de de'J?a:rtements, l'action non seulement reprend mais s'organise à 
partir de coalitions qu'hier ou n'aurait pas rêvées . 
., A nous ~e faire que ce n~. soit pa~ seule7:1-ent la lutte pour la paix qui · 

s organise a travers ces coalitions, mais aussi une véritable rénovation poli­
tique. 

Pierre BELLEVILLE 

En décembre 1956, le refu, de l'U.N.E.F. de 
« définir clairement sa position vis-à-vis de la 
politique colonialiste menée par la France en 
Algérie et des aspirations nationales du peup!e 
algérie:n » amena l'U.G.E.M.A. à rompre ses 
t'eiations avec l'U .N.E .F. 

• du G.E.R. O.J.E.P . ACCORDS ET CARTELS 
ISERE : Sur l'i nitiative de l'A.G. de, étu• 

dia•nts, conférence de presse F.E.N., C.G.T ., F.O ., 
C.F.T.C., U.N, E.F. Communiqué commun de (es 
,yndi cats auxqu-els se joignent le P.S.U., le P.C., 
l'U.D.S.R . et le Mouvement de la paix . Meeting 
commu" le 10 juin . la prise _de conscience par 1.-s étudiants fran­

çais des données de la guerre d'Algérie, qui 
se poursuit depuis six ans, a abouti à la moti.>n 
du 49• Congrès de l'U.N .E.F. permettant la re­
prise des relations entre le Comité de Liaison 
des organisations étudiantes des pays coloniaux 
et nouvellement étudiantes et · l'U.N .E.F. ( dé­
claration commune du 27 ma i 1960 ). 

A la suite de cette reprise d-, relations, 
l'Union Nationale des Etudiants de France et 
l'Union Générale des Etudiants Musulmans Al­
gériens se sont rencontrées à Lausanne le 6 juin 
1960, pour discuter des possibilités d'action 
pouvant contribuer à la fin de la guerre d ' Al­
gérie. Les deux Unions ont constaté leur ac­
cord sur les points suiva.,ts : 

- Au moment où s'opère la libération du 
Continent Africain, la guerre imposée au peu, 
pie algérien, parce qu 'anachronique~ est d'au, 
tant plus absurde et cruelle. La signification de 
cette guerre dépa,se largement le, frontières da 
l'Algérie : elle s'inscrit dans le cadre de l'é­
mancipation de l'Afrique et affecte les relations 
de la France avec Îous les peuples africains . 

- Ce n'est que dans la mesure où le Gou, 
vernement français accepte d'entrer en pou r• 
parlers avec le Front de libération Nationale 
pour discuter des garantie, et des modalités 
d'application de l'autodétermination, conformé. 
me,,t aux principes de la Charte des Nations 
Unies, qu'un cess%-'le-feu pourra intervenir et 
la paix revenir en Algérie . 

- L'avenir de l'Algérie appartient au peup le 
algérien . Sans préjuger de son choix, les deux 
Unions Nationa'ies considèrent que dans le ca­
dre des tradition, u11 iver,i-taires de libre coo, 
pération, la reprise des relations entre elles 
constitue le gage d 'une entente entre les deux 
jeunesses et une chance de coopération libre-

. ment consentie entre les pe~ples Algérien et 
Français. 

les étudiants françai, el algériens exprime.,, 
leur volonté de favoriser la réconciliation de la 
Fr•nce et de la Nation Algérienne et la cohabi­
tation de tous le·s habitants de l'Algérie . 

Alors que Ta guerre oppose cruellement deux 
jeunesses, l'U.N.E.F. et l'U.G.E.M.A. entendent 
mcntrer ainsi que le dialogue e,t possible et 
qu'il est seul susceptible de mettre fin à la 
guerre coloniale d'Algérie et d'aboutir à la paix. 

DANS un communiqué publié à l'is­
sue de leur assemblée plénière 
du 2 juin, les cinquante-trois 

mouvements de jeunesse et d'éduca­
tion populaire, réünis dans le grou­
pe d'études et de rencontres des or­
ganisations de jeunesse et d'éducation 
populaire (G.E.RO.J.E.P .) « rappel­
lent leur manifeste du 8 août 1958 par 
lequel ils affirmaient leur mission de 
former des êtres libres, des èitoyeHs 
conscients, des hommes solidaires et . 
fraternels. 

« Constatent que la guerre d'Algé­
rie en est à sa sixième année et que 
les jeunes du contingent supportent 
l'essentiel de son poids ; 

« Soulignent la part considérable 
du budget consacrée à la guerre et 
les conséquences matérielles qu'en­
trainent. tant pour ' la jeunesse que 
pour l'économie du pays, 28 mois de 
service m,ilitaire ; 

« Soulignent surtout les conséquen­
ces morales du conflit qui s'éternise, 
jette le trouble sur l'ensemble de la 
jeunesse et place les jeunes appelés 
dans un climat extrêmement défavo­
rable à l'initiation aux responsabili­
tés ; 

c< Affirment que c'est seulèment 
avec le retour à la paix que· les Mou­
vements de jeunesse pou'rront rem­
plir pleinement leur mission d'éduéa­
tion ; 

« Expriment leur volonté de voir 
cesser une guerre qui oppose deux 
jeunesses et compromet de plus en 
plus la réconciliation nécessaire, quel­
le que soit la situation future de l'Al­
gérie ; 

« Lancent un appel pour que soit 
trouv~e une solution rapide au con­
flit par l'application loyale d'une po­
litique permettant aux· Algériens de 
déterminer librement leur destin. » 

C'est la premi"ère fois que le G .E. 
R.O.J.E.P. prend publiquement posi­
tion sur le conf lit algérien. 

C'est pourtant, d'une certaine ma.­
nière, ce conflit qui a été à l'origine 
du G.E.R.O.J.E.P. Au lendemain du 
13 mai et après l'installation du gou­
vernement de Gaulle, un certain nom­
bre de mouvements de jeunesse et 
d'éducation populaire se regroupaient 
autour de l' V.N.E.F. Le 8 août 1958. 
quarante-et-up,e organisations pu: 
bliaient un manifeste commuri sur 
lequel elles définissaient leur concep­
tion d'une éducation démocratique et 
affirmaient leur volonté de s'opposer 
à toute tentative âe main-mise fas­
ciste sur la jeunesse française. Ce ma­
nifeste marquait la naissance du G.E 
R.O.J.E.P. 

L'originalité de ce groupe réside es­
sentiellement dans le fait qu'il _ ras­
semble des orgn.n isations non politi­
ques, quelle que soit leur idéologie. 
On y retrouve, entre autres, la Li­
gue de l 'Enseignement, les mouve­
ments de jeunesse catholiques, la F. 
E.N. , le S.G.E.N., l'U.N.E.F., les mou­
vements scouts, la Fédération Unie 
des Auberges de Jeunesse, les Mai­
sons de Jeunes. 

Malgré beurs divergences d'origine, 
les membres du G.E.R.O.J.E.P -é-Se ont 
réunis régulièTIJment depuis la créa­
tion de celui-ci. Le G.E.R.O.J.E.P. à 
surtout eu comme tâche de détermi­
ner des positions communes devant 
les multiples initiatives de la Cin­
quième en matière de « politique de 
la jeunesse ». Le problème algérien, 
dans quelques-unes de ses conséquen­
ces, a été une de ses préoccupations : 
situation des jeuries du contingent de 
retour d'Algérie, mouvements de jeu­
nesse en Algérie, service militaire, 
camps de « regroupement ». 

Au lendemain du 24 janvier, le 
G .E .R.O.J.E.P. condamnait les émeu­
tiers d'Alger et proclamait son atta­
chement à la démocratie. Aujourd'hui 
il se fait l'interprète de la jeunesse 
française qui est la première à subit 
les conséquences de la guerre et la 
première à souhaiter une solution ra­
pide et jU:ste. 

ALPES-MARITIMES : Sous l'égide de la ligae 
des Dro its de l'Homme, meeting le 8 juin F.E.N., 
F.O., C.G.T., P.S.U., P.C., Mouvement de la 
Paix , S.F.I.O ., S.N .I., ligue internatioe,ale contre 
le racisme et l'antisémitisme. 

BOUCHES-DU-RHONE : Carte l syndical : co.,. 
lére01ce de presse à l' initiative de l'A.G. des 
étudiants, C.G.T., C.F.T.C. , F.E.N., S .N.i. , 
U.N .E.F., S.G.E.N. D'autre part, se sont mis 
d'accord pour coordonner leur acticn sur ie 
plan départemecital : F.E.N ., U.N.E .F., C.G.T ., 
P.S.U., P.C.F ., Comité Audin, Comité de Vigilan­
ce U1Jtiversitaire, Libre Pensée, ligue des Droi~s 
de l'Homme. . 

LOIRE-ATLANTIQUE : Cartel syndical : C.G.T., 
C.F.T.C., F,E.N ., F.O ., S.N.1. Meeting à Na.,tes 
le 9 juin avec le P.S.U., P.C.F ., le S.N.I., la 
F.E.N., la C.G.T., la ligue des Droits de l'Hom-
me, le Mouveme'1t de la Paix . 1 

HAUTE-GARONNE : Cartel syndic~! : confé­
rence de presse à l'.i,iitiative de l'A.G. des étu­
diant, avec C.G.T., C.F.T.C., F.E .N., S.G.E.N, 
U.N.E.F. , Comité des Jeunes Agriculteurs . 

PUY-DE-DOME : Cartel syndical C.F.T., C.F. 
T.C., F.E.N. , S.N .I., U.N.E.F., C.G.A. 

INDRE-.El-LOIRE Cartel syndical C,G.T ., 
C.F.T.C., F.O ., F.E .N. 

ILLE-ET-VITLAINE : Coordination de l'action 
dan, le département de C.G.T., F.E.N., U.N.E.F., 
P.S.U., P.C.F., S.F.I.O., Mouvement de la Paix. 

MEURTHE-ET-MOSELLE Meeting commun 
F.E.N ., U.N.E .F., S.N .1., C.G.T., S.G .E.N ., 
P.T .T., C.F .T.C., Comité Audin, anciens d'Algérie , 
P.S.U ., P.C.F . 

CORREZE : Accord C.F.T.C., C.G .T., P.S.U ., 
P.C.F ., Mouvement de la Paix . 

LOIRET : Accord P.S.U., P.C .F., parti radical, 
C.G.T. , S.G.E.N., Mouveme,nt de la Paix. 

COTES-DU-NORD : Meeti.,g commun le 24 
mai C.F,T.C., C.G .T., F.O., F.E .N., S.N.I., Auto­
n9mes, P.S.U., P.C.F., S.F.I .O., Action Travail­
li,te . 

OISE : Accord P.S.U., P.C .F., C.F.T.C., C.G.T., 
F.E.N ., S.N.I. , Mouvement de la Paix. 

RHONE : Accord A.G. des étudiants, Anciens 
d 'Algérie, -Chr.istianisme social, Comité lyonnais 
de défeme de, libertés et droits individuels, 
F.E.N. , ligue des Droits de l'Homme, l.l.C.A., 
Mouvement de la Paix, P.C .F., P.S.U ., S.N.E .S., 
5 .N,E.T ., C.G.T., etc 



L'HORREUR de la guerre d'Algé­
rie est quotidienne. L'indescri_p 
tible succède au crime. Chaque 

fois, en lisant les témoignages, . en_ 
étudiant des dossiers, nous croyon-& 
être parvenu au fond de l'abîme où 
certains hommes paraissent se com 
plaire à dépouiller toute parcelle 
d'humanité. Chaque fois, . nous res­
tons surpris : il était possible de des­
cendre encore d'un degré; de s'enfon­
cer encore davantage, de faire un pa<& 
(encore un) sur le . chemin de l'iwi­
lissement total, absolu, de la néga 
tion de notre condition. 

Doucement, une partie de i•opint,,n 
paraît s'être insensibilisée: depuis 15 
ans la torture quasi quotidienne a 
émoussé ses facultés. L'indignation, 
la révolte se font plus rares. Pour­
tant, les déclarations les plus so­
lennelles n'ont rien changé. La· guer­
re continuant, · le support idéologique 
et fonctionnel ne peut que s'affirmer, 
assurer ses bases, développer ses tech­
niqeus.. 

Djamila Boupâ~ha a vingt ans. 
Dans la nuit du. 10 au 11 février 1960 
des harkis, des policiers, des gardes 
mobiles - une cinquantaine environ 
- descendent de jeeps et de camions 
mHitaires et se présentent au domici­
le de ses parents où elle demeure à 
Alger, Dély Ibrahim. 

SÙ.r place, devant son père Ald13bla­
ziz }loupach.a - âgé de 70 ans - et 
son beau~!rère Ahmed Asbdelli, Dja­
mila est malmenée, insultée, sauvage .. 
ment battue. Le père et le beau-frère 
subissent presque aussitôt le même 
sort. Puis tous les trois sont emme­
nés au centre de tri d'El Biar. 

Dès l'arrivée, Djamila Boupacha est 
à nouveau battue. Coups de poing, 
de pied se succèdent, la font vaciller 
et tomber à terre. De leurs talons, 
plusieurs militaires, dont un capitai­
ne parachutiste, lui écrasent les cô­
tes. Quatre mois après, la jeune tille 
souffre toujours d'une déviation cos­
tale~ 

Quatre ou cinq jours après, Dja­
mila Boupacha est transférée à. Hus­
sein Dey. Ce que les « militai!"es » 
nomment le second degré lui est ap­
pliqué. D'abord l'électricité. Mais les 
électrodes placés au bout des seins 
ne tenant P:as, un des tortionnaires · 
les colle sur la peau avec du ruban 
adhésif. De la même manière, les 
jambes, l'aine, le 'lisage, le sexe sont 
atrocement brûlés. 

Ce « -traitement » étant considéré 
comme insuffisant pour obtenir les 
a.veux souhaités, les brûlures de ciga­
rettes alternent avec les coups. Puis 
c'est la baignoire: pendue su_; un bâ­
ton,. Djamila Boupacba es.t contrain­
te de boire jusqu'à l'étouffement. 

Qctei.ques jours plus tard, c'est Je, 
supplice de la bouteille. Après l'a"voir 
attachée dans une positiQn spéciale, 
l'un des « hommes » enfonce dans 
le vagin le goulot d'une bouteille. 
Avant de perdre connaissance, elle a 
le temps d'entendre l'un des bour­
reaux lui lancer : « Nous ne te vio­
JerQ_ns pas, cela pourrait .te faire plai­
sir. » Le beai.i-frère de Djamila, son 
père, ne sont pas plus épargnés. A 
soixante-dix ans, Aldeblaziz Boupa­
cha subit les tortures de l'eau, cte 

• l'Our la paix en Alg-érie par la· négocia­
tfion, les personnalités ci-<lessous lancen,t un 
appel Pour le Congrès natlOnal des 11 et 12. 
Juin, à la Mutualité. (Le Congrès étudiera les 
possibilités d 'organiser une actlon d 'ampleur 
nationale) : 

Pierre An:i<iol)na.z, Ernmanu.el d' Astier, Louis 
Astre, Marcelle Auclair; Robert Bauat, Gérard 
Bécu, Marc-A);ldré Bloch, Fcancis. Bos: , Claude 
Bourdet, Mich~l Bruguier, Félix Brun , Mme 
Brunhes Delamarre, Etienne Camy-Perret, Jean 
Cassou, Dr Paul Chauchard, Jacques Chata­
gner, Doyen Chatelet, Robert Cheramy, Mme 
Claudine Obomat MadeleiJ1e Colin, Pierre Cot, 
Mme EUgénle Cotton, Michel Crouzet, J ean 
CZarnecki, Georges Da,nton, Marcel Deville, 
Jean-Marie Domenach, Jean Dresch, René• Du­
mont, Adolphe Espiard, Mme Yves. Farge, LéQn 
Feix, Jacques Fo1,1 lupt-EsperaJ:>er, Louis Fou~­
nier, Paul Fraisse, Jacques Frayssmet , Loms 
Guéry, Mme Germaine Guille, Georges Gur­
vitch, Raymond Guyot, Jacques Hadamar<l.. 
André Hauriou, Mme Marcelle Huisman, Jules 
Isaac, Ma.cc Jacquier, JacQ.ues Kayser, Dr A. 
Lacassagne, Maurice Lacroix, Mme le Dr La­
groua Weill-Halle, Paul Laurent, Bernard La· 
vergne, Philippe Laville, Pierre Lebrun, Hélène 
Luc, pt Lyon-caen, Jacques Mad.au.le, Yves 
Mainguy, André Mandouze, Samuel Margoli• 
nas, Raymond Marion, Louis Martin Cl~.û­
fier, Léon Mauvais, Jean-Jacques Mayoux, J ac­
ques Mitterand, Jean Mousel , J.acq_ues Nantet, 
Maurice )ë'egat, Joseph Perrin, André Philip, 
Jean Poperen, Albert Ouzoulias, Paul Ricœur, 
Oreste Rosenfeld, Henri. Roser, Jean Rous, 
Bernard Rouzet, Jean-Paul Sartre, Laurent 
&:hwartz, And.ré Souquière, Pierre Stibbe, M. 
Ta.nguy-Ptigent, Georges Thévenin, Mlle Tl:i· 
mouille, Jean Verlhac, ·Mme Andrée-Pierre Vie-
not, Pasteur Maurice Voge. · 

• Un g.i:and débat public sur la liberté de 
la presse. 

Gomment les Français sont-Ils informés en 
cette. année 1!160 ? La liberté de la presse est-

l'électricité, les coups. Pis peut-être: 
il peut voir sa fille marquée des tra­

· ces des sévices qu.'elle vient d'endu, 
rer. Il croyait pouvoir encore parler 
à la rai,5on de ceux qu'il considère 
encore des hommes. Il leur crie: « De 
Gaulle a · dit que l'on ne torturait 

- plus. » Le capitaine présent répond 
par une série d'obscénités dont la 
t raduction « intelligible » pourrait 
être « De Gaulle, qu'il :(asse ce qu'il 
lui plaît chez lui, ici c'est nous qui 
comm.andons. » 

Aujourd'hui, bien qu'aucune charge 
n'existe contre le vieux Boupacha, 
que son arrestation même pui,.sse. être 
considérée comme sans objet, il est 
interné· au camp de Beni Messous 
après avoir dû, plusieurs jours du­
rant, recevoir des soins à l'hôpital 
Maillot. 

Ayant constitué Maître Gisèle Ha~ 
Umi du Barreau de Paris comme dé­
fenseur, son conseil ne peut enfin lui 
rendre visite que la veille du jour 
où elle doit comparaitre devant le 
Tribunal des Forces Armées d'Alger. 
Encore le permis de séjour de l'avo­
cat est-il limité à quelque TRENTE 
HEURES. L'intervention des bâton­
niers de Paris et d'Alger permet 
néanmoins de faire renvoyer le 18 
mai le procès à une date que le tri­
bunal e:,cige prochaine. Djamila Bou­
pacha a avoué: elle doit donc être 
jugée, Devant le magistrat instruc­
teur, n'a-t-elle pas en effet réitéré les 
aveux passés devant les « enquê­
teurs ». 
, Djamila Boupacha a avoué. Souve­
nez-vous. C'était voici dix ans. Au 
cours d'un procès, où un inculpé al­
gérien mettait en accusation les mé­
thodes policières,. il rapporta « avec 
un accent de sincérité indescriptible 
les paroles d'un policier: « Mèm.e si 
Dieu venait ici, nous le ferions 
avoue-r! ». 

QUATRE PERSONNES peuvent té• 
moigner du martyre de Djamila Bou­
pacha. En.-::ore faut-H qu'elles puissent 
déposer librement, sans que leur sé­
curité et leur vie peut-être soiént mi­
ses en danger, Une plainte en sé­
questration de personnes poursuivie 
pendant plus d'u.n mois accompagnée 
de « tortures corporelles » a été dé­
posée. Ces crimes sont - d'aucun 
peuvent l'oublier - réprimés par les 
articles 341, 342 et 344 du Code pénal.. 

Une enquête doit être ouverte. Elle 
doit établir préjudicielleroent la va. 
leu)' des aveux et des procès-yerbaux. 
qui composent le dossier de l'accusa­
tion. 

OR LE 17 JUIN Djamila Boupacha 
doit comparaître à. l'audience du Tri­
bunal Militaire d'Alger sous l'inculpa­
tion d'association de malfaiteurs et 
de tentatives d'homicide. 

Des faits que nous venons de Np­
porter le Président de la République 
a été personnellement et directement 
informé. 

M. Mii,helet, Garde des Sceaux et 
Ministre de la Justice a eu commu­
nication_ du dossier et a reçu copie 
des différents docum.ents de cette 
affaire. 

. M. André Malraux, ministre des Af-. 
faires culturelles a reçu un mémoire 
concernant Djamila Boupacha. 

elle encore suffisamment effective pour Q.ue 
tou.tes les informations susceptHes de les in­
téresser leur parviennent sans dif(icu!tés ? 

C'est à ce thème 'tl 'une grande actualité 
qu 'est consacr~. un débat public organisé à. la 
salle des Horticulteurs (34, rue de Gi:enelle), 
le 16 J-uin (20 h. 30), par nos a.mis du _Centre 
d 'études sociali.stes. A ce débat participeront 
un certain nombre de journalistes con aus : 
Raymo11d Barrillon, du « Monde » ; notre . ca­
marade Claude Bourdet, de "' France-Observa­
teur » ; Jean Daniel, de « L'E.xprPss » ; Jac­
ques 0,.1.quesne, d.e « La Croix » ; Roger Priou­
ret, de « La Tribune de Sli!,j1;1t-Etienae » ; An­
dré Vial, directeur de « Témoignae:e Chrétien », 
ainsi qu 'un représentant de la R.T.F. 

Nous ne saurions trop recooimand;er à nos 
lecteurs cette « table ronde » dont la qtlalité 
est garantie pa.r celle des partiGipan ts et. qui 
lèvera un coin de voile Sllr les rli!,isons des 
silences de la grande presse dit d ' « informa­
tion ». 

• Un gr~upe d'action soolaliste a été cons­
titué par les organismes parisiens cte la Mu­
tualité agricole. Les membres du P .S.U. appar• 
tenant à ces organismes sont invit és à se faire 
connaitre d "urgence à la Fédération de la 
Seine, 8, ru.e Henner. 

• A lir,e : le Parti Socialiste Unifié (Pers­
pectives et obJectifsJ, par Jean Rous. La bro­
chure : 0,50 NF. Pour fédérations et sections : 
50 brochures : 17,50 NF. Commandes à Klein, 
37, rue de Trévise, Paris-5•. O. C. P. 443·5-35 
Paris. 

• Le centre de formation culturelle et so­
ciale de Paris-Rive gauche présente, mar<U. i4 
juin, à 20 h. 4~. au studio du var de Grace, 
30, rue H .-Barbusse, Paris-5•, « L'Ecole B,uls­
sonnière », de Le ChanoiS. 

.-ans ..• 
M. Patin, Président de la Commis­

sion de Sauvegarde des Droits et Li­
bertés Individuels a ëté régulièrement 
saisi et il lui a été demandé d'ouvrir 
upe enquête sur 1e8' circonstances 
dans lesquelles Djamila Boupacha et 
certains membres de .sa famille ont 
été séquestrés et suppliciés et d'assu­
rer leur sauvegarde et celle de leurs 
témoins libres ou détenus ou dans 
des camps d'hébergement. 

M. le Procureur de la République 
à Alger a été saisi d'une demande 
régulière, en application de l'article 
84 du Code de procédure tendant à 
obtenir la nomination d'un aut:(e ma­
gistrat pour l'instruction de la plain­
te en séquestration et tortures: c'est 
en effet M. Bérard, chargé de l'in­
formation ouverte contre Djamila et 
qui recueillit ses ~.veux. 

Les responsabilités sont clairement · 
situées. Osera-t-on juger et condam­
ner Djamila Boupacha le 17 juin 
prochain sur la base d'aveux mani­
festement arra.-::bês. par la plus abjec­
te violence, et d'ailleurs rétractés? Ou 
:;i,ura-t-0n le courage élémentaire d'or­
donner le renvoi qui s'impose? Osera. 
t-on donner la suite logique à la 
plainte déposée par Djamila Boupa­
cha et inculper boùrr~aux et tor­
tionnaires? 

rr appartient à ceux qui détiennent 
le Pouvoir de répondre. 

A moins qu'ils ne préfèrent être 
complices. En toute connaissance de 
cause. 

Louis ffOUDEVILlE~ 

Louis HOUDEVfLLE 
et Louis GUERY 

en cour d'appel 
Le 14 mars derw.e,11, nos camarades 

Louis Guéry et Louis Houdeville corn-
. ~ J)araissaient àevant la 17' Chambre 

Co,rreotion.nelle, so,ns l 'inculpation de 
« provocation de militaires à la déso­
béissance ». 

Ils avaient en effet publié en jan, 
vier 1959 d,a,ns l'hebdomadaire « Tri• 
o.un.e du. I'euple ,. un article deman­
dant la libécaiion des jeunes soldats 
emprisonnés en raison de -Jeiu: refus 
de participer à la guel're d:' AJ-gérie. 
EJQJtiquant, le drame de conscience <le 
ces jeun.es a,ppelés, le caractère du 
conflit, Je,s lourdes pemes qui les 
avaient frappés, les conditions de leur 
détention. aJfi.rmant leur solidarité, 
nos cama,rades disaient la nécessité 
de respecter- et d'admettre Jeurs exi• 
gences morales. 

Reprenant ces arguments dev.a.nt le 
tribunal, rappelant que « l'empire de 
la loi s'arrête là où commence l'em­
pire de la conscience » nos camara­
des obtinrent l'acquittement. 

Comme il fallait s'y attendre le Pro­
cureur de la République interjeta l'ap­
pel de cette décis~ou. 

C'est le 8 juin, à l'~eure où. no11s 
metton.s sou.s presse, que Louis Gué­
ry et Louis Houdevilte d•oivent compa­
l'aître à nouvea,u d1want la onzième 
Chambre de la Cour d'Appel. 

Lêo LAGRANGE 

Pour tous ceux qui étaient 1eunes en 1936, 
le norn de Léo Lagrange évoQue la période 
la plus heureuse qu'ait connu l.a classe ou­
vrière. 

Le Front Populaire avait apporté une dignité 
et une liberté neuves. Léo Lagrange - par les 
bi!lets de congés payés, par les Auberges de 
J eun.esse, par les stades et les trains de lleige 
- donnait ii.ux Je·unes tr11,vailleurs le moyen 
de vivre concrètement cette liberté. 

Le premin en France, il a pensé et réalisé 
une Poli tiqu<' de la Jeunesse, qu 'il voulait li· 
bre, responsable et frat ernelle. 

Nul n'a le droit de faire parler les morts ... 
Mais 1104s Qui avons connu L~ Lagrange, nous 
savons quelle aurait été la viQlence de son in­
dlg_nation devant ce crime contre la Jeunesse 
française qu'est la guerre d ' /1,Jgéri.e. 

F <1ce à la menace fasciste et bitlérienn~. 
Léo Lagrange était d ·une fermeté sans faille. 
Engagé volontaire en 1939. il a été tué en 
combatt11,nt, il y a tout Juste vingt a.ns, le 9 
juin 19-4 ~. 

E.11 cet anniversalre, nous sommes en pen­
sée auprès de notre cam~ra(je Madeleine 
Lagrange. 

Andrée-Pierre VIENOI'. 

Si notre journal 
ou plaît, 

ABONNEZ-VOUS ! 

11' 

l.' AFFAIRE-

AUDI-N 

E N déclarant irrecevable la plainte 
en diffamation déposée par les 
secrétaires du comité Audin à 

l'encontre dè ce jour-naliste de La 
Voix du Nord qualifiqnt son action 
d 1escroquerie morale, la. 6" " Chambre 
correctionnelle du Tribuna{ de Lille 
n'a pu empêcher la publication de 
nouveaux témoignages. 

Cinq_ parmi les témoins cités : Paul 
Teitgen, Robert Delavignette, Louis 
Martin-Chauffier. Germ.ain,e Timon, 
docteur Hadjadj ont accepté de faire 
au comité des déclarations reprena.nt . 
l'essentiel de ce qu'ils auraient dit si 
les· magistrats avaient cru devoir les 
écout•er. La lettre d'Henri Alleg ac~ 
tuellement détenu à Alger et qui n'a 
pu être lue à l'audience est également 
publiée (cf. Le Monde du 7 juin). 

La lecture de c-es textes confirme 
notre conviction profonde : Mauri<:;e 
Audin n'a pas pu s'enfuir ; il a été 
assassiné après avoir subi d'odieuses 
tortures, 

Les moindres faits renforcent cette 
thèse. Que penser de cette décla.rafi.on 
de M. Paul Teitgen : « II est anor­
mal en effet qu'il m'ait fallu_ me ren­
dre à Rennes quatre fois pour être 
confronté avec un officier supérieur 
qui chaqu.e fois était absent. Il ne 
l'était pas de son fait, c'est évident. » 
Un tel procédê serait-il employé si la 
thèse d.e l'évasiQn étll;it si_ solide ?' 

Maurice Aucun, soutien.nent certains 
milieux, a pu s'évad•er parce qU,:au 
cours d'un transfert dans les locaux 
de la police judici.a.ire il était libre 
de ses mouvements. Le doc-teur Had:­
jadj et Henri Alleg contestent à'abo'T'd 
la matérialité d'un tel transfert, ab­
solument inhabttuef. Quant aux « dé• 

,placements », ils s'effectuai~t sous 
la garde de parachutistes armés, mi~ 
traillette au poing, les prisonniers 
sotidem.ent enchaînés. « Dans ces 
conditions l'évasion d'un détenu est 
matériellem .. ent impossible. » 

Le caractère queLque peu i.nsoli.te de 
ces nouvelles. déclarations illustre en­
core une fois la dégradation continu,e 
des institutions les plus anciennes,, la . 
mise en sommeil. - en attendant la 
mise hors-la-loi ? - des principes les 
mieux établis. Cette situa.tian est as­
sez bien définie par la conclusion de 
la déposition de Paul Te-itgen : « De 
tout cela, je ne veux tirer qu'une 
conclusion : seule une vraie justice 
donne de vrais témoins. Il n'y a de. 
vraie justice que si, de part et d'au­
tre ► la peur est absente et qu.e- si 

. toujours la diffamation est réprimée . . 
S'il en était autrement, c'est en déses-­
poir de cause que les témoins seraient 
amen.és pour défendre leur honneur 
à divulg.uer les secrets de l'instruc­
tion. Dans ce cas, ils seraient très 
rapidement contraints à ne plus être 
les témoins d'une affaire, mais ceux 
d'une époque. L'affaire Audin serait­
elle vraiment un symbole ? » 

A cetie question, La réponse déjà, 
ne fait plu-s de doute. 

L.. H. 
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' ... et ses. complexe~ 

EPUIS le pronunciamento du 13 ~~i 1958, 1·ar­D mée - et plus particulièrement « l'armée d' Al· 
gérie » - est devenue un des facteurs . essen· 

iiels de la vie politique française. 
Chaque !ois que l'on parle de l'armée, on est tenté 

µ·ajouter qu'il ne saurait _être question d'un~ gé?~· 
ralisation hâtive et malve11lante, que « certains elc­
mcnts de l'armée » ne sont pas toute celle-ci, que 
sur les 400.000 hommes du corps expéditionnaire, les . 
soldats du contingent sont la majorité, que les. ca­
dres d'active eux-mèmes ne sont pas tous « à mettre 
dans le même sac ». 

c·est vra.i. 
Ma.is vain. 
Car le 13 mai 1958 a montré ce que l'on peut atten­

dre des éléments sains de l'armée. Ils pensent sans 
doute mietL'\: que les autres - mais ce sont l~s autres 
qui agissent. Et même lorsque le général Salan a 
fini par se résoudre à accomplir ce saut d~ns l'illé­
galité qui pouvait signifier pour lui le conseil de 
guerre, en signant l'ordre d'occupation de I,?- .Corse, 
l 'armée a maintenu sa cohésion. Elle porte donc, 
collective~1ent, la responsabili té du coup de force. 

C'est d'ailleurs ce souci de préserver malgré tout, 
à tout prix, le mythe de l'unité de l'armée qui expli­
que la passivité complice du plus grand nombre. Les 
éléments ;, activistes » de l'armée l'ont bien · compris. 
Ils savent qu'ils ne sont qu'une minorité, mais qu~. 
le moment venu, si cette minorité prouve, par son 
mordant, qu'il faut la suivre ou la combattre, elle 
::;era suivie - comme au 13 mai. 

On ne nous en voudra donc pas d'écrire ici « l'ar­
mée » et même lorsqu'il ne s'agit que de la minorit.) 
agissante du corps des officiers, et « l'armée d"Alg·ë­
ric », même s'il n ·est question que du noyau activiste 
qui, à Alger, consacre plus de temps à préparer de 
futures opérations en métropole qu'à courir le djebel. 

Cette hantise de voir rompre un jour l'unité de 
l'armée s'explique par un mot qui, à force d'avoir élé 
galvaudé, a cessé d'être à ia mode et peu t, à nouveau, 
retrouver sa signification véritable : l'a·rmée est 
dévorée de complexes. 

Le mal a aujourd'hui exactement vingt. ans : il a 
pris _naissance au printemps 40. Il s'est développ~ 
ensuite pendant quatre ans, lorsque la certitude du 
mauvais choix, plus encore peut-être que la mauvaise 
conscience, s'est peu à peu imposée, même aux 
esprits les plus obtus. 

La Libérniion n'a pas déli vré l'année de :::es com­
plexes, bien au contraire. Elle a accent.ué rancœur,; 
et amertumes, en prouva.n t que Jes cc émi"rés il 
avaient eu raison, et que la canaille avait "'sauv~ 
l'honneur. 

. Res~ait, po1;1r se refaire à bon compte une virgi­
mté, l cc Empire ». Ce fut la guerre ct·Indochine l'in­
dépendance rendue au Maroc et à la Tunisi~ et 
aujour~l'hui , re~onnue aux anciennes possessions 
françaises d'Afrique et cle Madagascar. 

Chaque fois, p_artout, l'armée s·est engagée à fond 
-:- et, chaque foJS, on l'a engagée à faux. Car il est 
Juste cle reconnaitre la responsabilité des gouverne­
ments, de ~ous les gouvernements successifs qui, 
faute de precéder l'événement fau te de définir une 
politique, ont lancé l'armée én flèche et l'ont, en­
suite, tantôt désavouée, tantôt aba ndonnée toujours 
ridiculisée. ' 

Aujourd'hui, l'armée se raccroche, comme un nau­
fragé à une bouée, à l'Algérie: 

Elle a, pour cela, des· raisons multiples. 

C
ERTAINES sont peu honorables. Il est impoli• 
sible de_ n'en point parler; il serait injuste de 
leur attribuer trop d'importance. Nous les évo­

querons simplement, sans insister outre mesure. La 
dépréciation des armements conventionnels, la né­
cessité de cc repenser » la défense nationale, voire 
la cc menace » d'un désarmement, sont autant de 
risques de voir intervenir, à plus ou moins brève 
échéance, une réduction massive des effectifs. Cette 
reconversion impliquerait, d'un point de vue indivi­
duel, d'autres reconversions düficiles et parfois dou­
loureuses. 

Par contre, sur le plan matériel, ]'affaire d 'Algérie 
présente quelques avantages qui ne sont pa.s jugés 
par t.ous négligeables. 

. En d 'autres termes, lorsque ,l'alternative est la sui­
vante : ou la double solde ou la demi-solde, on com­
prend que certains n 'hésitent pas à choisir. 

Espérons touteîois que cemc pour qui le problèml! 
se posa! en ces termes ne sont qu'une minorité. 

D'autres obéissent à des préoccupations moins sor­
dides sinon vraiment plus désintéressées, ce sont 
ceux, e t ils sont plus nombreux qu'on ne croit, qui 
aiment le m étier qu 'ils ont choisi, et sont heureux 
de la vie qu'ils mènent en Algérie. Ce sont ces « ccn­
lnriôns » récemment dépeints clans un livre qui, 
cont rairement à ce qu·on pourrait croire, a ét-â 
accueilli avec faveur dans les popotes : les officiers 
y sont at.hlétiques et néanmoins intelligents, leurs 
bonnes for tunes diverses mais toujours agréables; 
on « c1~ baYc » tant qu'il s 'agit de faire « crapahuter 
les gazH·rs » mais on finit toujours par « coxcr lrs 
victs » et si on a la chance de ne pas se faire « dé­
group<'r », on peut espérer tirer trois jours au Saint­
Georges. C'est la belle vie ... 

Pour beaucoup d·au t.res, et il serait injuste· de n e 
pas le dire, la solde compte peu et si la vie qu•i!s 
mènent en Algérie leur parait belle, c'es t pour d'au­
tres motifs, ceux-là plus qu·honorables. 

Il s·a~it de tous ceux qui sont affectés aux beso­
g~1es sans glo'ire du quadrillage, qui ne connaissent 
m l'cx:ilt.ation factice des opéra.tiens spectaculaires 
où l'on gagne galons et. médailles, ni les succès fémi­
nins des_ « hommes peints », mais qui se persuadent 
chaque Jour de 1·ut1li té de leur tâche ino-rate et de 
sa noblesse'. "' 

Ils protègent les _vies e t les biens de colons dont 
ils ?upportent mal l'arrogance grossière, et qui leur 
répetent à ch aque occasion : .« ·Vous ne· « les ,, t·on­
nais,sez pas comme nous ... ils ne C'omprcnnent que 
la trir111c » . 

Ils protègent les Musulmans contre les exactions 
du F.L.N. - et contre l'a vichté des pieds-noirs. 

Ils conslnùsent des routes, des écoles, fon t. honnê­
temen t ce qu'ils peuvent, se sentent libéraux en dia­
bl_e parr::e qu'ils ne craignent pas, à la popote, de 
c!efcndre J·autoclétermination. Ceux-là sont la masse 
- on pourrait même dire ceux-là sont vraiment l'ar-

,.~ 
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mée d'Algérie, s 'ils n'en étaient, en réalité,· ta pié­
taille, dont d'autres sont prêts à exploiter habilèment • 
les rancœurs, Ja·, lassitùcle ... les complexes. 

C
' AR il reste à· parler des autres. 

Ceux qui ne sont ni des têtes brûlées, ni des 
boy-scouts, et qui préparent tranquillement « la 

suite ». Non pas celle que de Gaulle nous promet, 
sitôt fini le dernier quart d'heure, mais celle à la­
quelle ils n 'ont reno,1cé que très provisoirement, au 
lendemain du 13 mai, lorsque les gaullistes les ont 
« frustrés » - encore un complexe - de leur révo-
1 ution. 

Les activistes de l'armée d'Algérie sont arrivés à 
se forger une doctrine qui est l'ahurissante synthèse 
de théories ou de dogmes contradictoires, souvent 
assez mal assimilés. 

be Maurras, ils ont · d'abord retenu cette idée 
essentielle : l'opposition du « pays réel » au cc pays 
légal ». Et, s'estimant les meilleurs interprètes du 
cc pays réel », ils justifient d'avance leur interventlon 
- même brutale - dans la marche des affaires pu­
bliques : ils veulent qu'il soit bien dit, une fois pour 
toutes, qu'ils ne font, ,n ·ont !ait et ne !erout jamais 
« cle poli.tique ». Ils se contenteront, le moment venu, 
de faire entendre à l'Etat la volonté de la Nation. 

A Mao Tse Tung - qui a définitivement sup­
planté Clausewitz dans l'enseignement militaire su­
périeur - ils ont emprunté les méthoqes de la 
guerre subversive et de l'action psychologiqùe' (dont 
les premiers cadres ont été constitués par d'anciens 
prisonn_iers des « Viet », passés par le lavage de 
<;:erveaux). Et ils comptent s 'en servir non pour dé­
Jouer les plans de l'adversaire, mais bien pour réus­
sir, à leur tour, la conquête du pouvoir. 

. Tout en se dé_f~ndant d_e « faire de la politique », 
ils son t poursu1v1s, h.antes par une crainte - un 
complexe : la peur d'être étiquetés comme des hom­
mes « de droite ». D'où l'affirmation, à propos no­
tamment de la politique algérienne, d'aspirations 
libérales, socialisantu, progressistes. 

Enfin, brochant sur le tout, à la fois parce que 
cela correspond ·à leur formation, leur milieu social 
- et aussi parce qu'il faut bien s'appuyer sur une 
force existante, ces officiers proclament hautement 
qu'ils sont les meilleurs défenseurs de la civilisation 
chrétienne - entendez du catholicisme romain. 

Cet amalgame doctrinal .et philosophique serait, 
finalement, assez puéril et risible si ceux qui l'ont 
élaboré ne disposaient, pour en imposer l'adoption 
au pays, des armes que la France a confiées à son 
armée pour d'autres tâches. 

Or, répétons-le, bien qu'il ne s 'agisse que d'une 
minorité, ~ette minorité est capable aujourd'hui, 
elle 1~ fut 11 y a deux ans, de jeter dans la balance 
le poids de l'armée tout entière. 

E l que 1·011 ne vienne pas nous dire que de Gaulle 
depuis deux ans, a pris l'armée en mains. Car si 1u1'. 
même - qui ne pêche jamais par excès de modestie 
-. a pu S!ncèrem7n t le croire, il ne lui est plus per­
mis, depuis le 24 J_anvier dernier, de conserver sur ce 
pomt grande illus1011. 

*** 
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